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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
EE . 
Décret du 20 novembre 1952 portant nominations d> magistrats. 
UE Par décr en date d 20 ) nbre 1952, sont nmés 
Avocat général grès la vur d'appel d'Alger, M  Pezand, snbktl- 
Création au Commissariat général au plan tut du procure A+ 11 près ladite cour, en rempla ent de 
d'une commission de l'énergie. M. Jarry décédé. , à 
J Sul t du pr eur £ 11 près la cour d'appel d'Alger 
; 77 aol sa à e, M. Ricard r de la Ré] ju e tr il 
Le président du conseil des ministres, le e insta le Tizi-Ouzo ! \placeuné M. leza 
Ÿ Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du Procureur de la République nal d r » ins 
< nintmnissaire général au plan, et notamment l'article 5; tance de P eville sur «na d \ a < à ir de 
E tu £ e 1 t h ue nurèsg lan ri} ] + 
Vu le décret ne 51-117 du 11 décembæe 1951 prescrivant l'établis- TT m'a - Rp 
gt. sement d'un deuxième plan de modernisation et d'équipement ; remplacement €@e 2%, 69 Maligr $ admis à faire valoir 
soc : su à + ses daroils à la retraite, 
sur la proposition du commissaire général au plan 
La 2 L © e “ 
k ve L Arrête : 
né art. tr, — En vue de l'établissement du deuxième plan de moder- Décret du 20 novembre 1952 portant nomination d'un greftier. 
nisation et d'équipement, il est créé au commissariat général au 
plan une commission de l'énergie. 
+ t 
| Par décret en date du 20 novembre 1952, M. Belfares Mohamed 
su rt + n mi r et Î Î AT titufi . . + ne : ‘ , > , 
4 Art. 2. — Cette commission est ainsi constituée : rellier de la justice de paix d'Aflou est nommé, eur <a demande. 
d en la même qualité à la juslice de paix de Colbert, en wlacerment 
+ Président. le M. Baali, décédé, 
« es e . : ; : A fe. Es 
N74 x M. Dreyfus, président des houillères du bassin de Lorraine, + sonne rt 
es 
Vice-présidents. Administration pénitentiaire. 
MM. énininlés 
Blancard, directeur des carburants. 
Desrousseaux, directeur des mines et de la sidérurgie. Par à lu {Sn 1 nor | qualité, 
Sauigeot, directeur du gaz et de l'électricité. %: ni serbe 
À \ an entrale de ({ rvaux: M. Mard N rl 'U3 
j Je cla à la emaison centrale de Fontevrau 
Membres. A la maison centrale de Fontevrault: M. Soulie (Paul), sous- 
MM. lirecteur (1{re 15e à la ma el ile de Clairvaux, 
Armand, directeur général de la Socifté nalionale des chemins de 
Le rar : s : : “© à — . 
r°4 ièr ITançais. 
Bénézit, ingénieur attaché à la direction de la Compagnie francaise 
des pétroles. Par arrêté du 18 noveanbre 195? 
de | Cornat, chef du centre mixte gaz-électricité de Cherbourg (C. G. C.) Est désigné en qualité de médecin 
Fourastié, professeur au conservatoire national des arts et métiers De la n \ d'arrêt de Bi M. le docteur Laune (H 
Guillaumat, administrateur général délégué du Gouvernement au Est désisné en qualité d'aumônier protestant 
ommissari > l'énergie atomique | : 
« it de l'énergie alom ue. De la mais trale de Fontevrau!t: M pasteur Roch (M 
Kaplan, directeur général adjoint de la compagnie Shell française. en ren ement de M. le steur ‘r ; 
(9 ù Massé, directeur général adjoint d'Electricilé de France. Ft : . . 
LS ñ = cu £ PAT 1 A . . . 3 > en 1a H r ra 
biche gérant de la Société d'études de réalisations et d'exploila- De la maison d tite de Sarreenemine WE. le ra! Ka r 
tions thert ues et tr ag { _) T ’ A n°2 ’ 
lon he niques et électriques (5. E. R £. 7. E.). Le en remplacement de M. le rabbin Nelter, déa , 
à Millet, chef adjoint du service des relations commerciales du centre 
É | de distribution de Paris-Electricité (C. G. T.-F, O.). +e—+- 
mn] } r st r nt : H « t + L 
t- * Robert, directeur adjoint, chef du département commercial de Gaz de 
rr n 
’ Sauty, secrétaire général de la fédération des mineurs (C. F. T. C.). Education surveillée. 
À Thibault, directeur général des services économiques des Charbon- 
_ La hages de France. 
4 : Par sr ‘ du 14 noven r 197% est nommé instr teur te nitue 
D tagiaire a ntre d'observation de Paris Vi toZ de 
Rapporteur général. meurant à Cria beuf-sur + ne Eure) se: ss ; ; 
M. Beullac, ingénieur des ponts et chaussées. — 9 ®—— 
: Ca Rapporteurs. Par arrôté dn 1% novembre 1952, est affecté en la même qualité, 
l à MM. par nécessité de service, à l'institution publique d'éducation sur 
F 2 + " . . si Fu eillée le int-Jo _ æncsi nue (A tons ie 
4 Chauvez, ingénieur des mines (direction du gaz et de l'électricité). H: y sd! + rs i M reeili éducateur adjoinf 
: / nd. ir : L - asse) at entre d'observation de réeille. 
[A Echard, ingénieur en chef des mines, chel du service du gaz (direc- ” ns sas 
à tion du gaz et de l'é’ectricité). —@ Q 
à Jacot, ingénieur des mines (direction des carburants). 
au + Kérolle, ingénieur des mines (direction des mines et de la sidé n sai ss ; d 
4 rurzie Par rêté du 15 novembre 19% est acceptée la démission da 
; M Da mepuis (Louis), éducateur a 1joint Stagiaire à nsUiution 
= , K AI, L — Re »mmissaire général au plan est chargé de l'exécu puñiiqu l'éducation surveillée de Neuk hâteau. 
à n 4 i sent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- —— © &— — — 
+ dique française, 
# Fait à Paris le ? ovembr 459 . 
FI Paris, le 21 novembre 1952. Par arrêté du 15 novembre 1952, est rapporté l'arrêté en date du 
. : a. 0 » centembr! ‘ \r 1’ ro! nea ! t maté AÉ ton 
Pour le président du conseil des ministres et par délézation = œ— — 1952 . \ tant qu'il pron = - la nomi tion, \ compte 
ca 2%) septembre 1952, en qualité d'éducatrice adjointe slagiaire 
É Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil ln svoites extérieurs de l'éducation éurveillée À \ Mlle David 
; e! aux finances, F nnelte), demeurant 21, route de Dijon, à Longvic {Côte-d'Or}, 
£ FÉLIX GAILLARD. non acceptante. . 
RARE. —_— . + © ©——— — 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 19 novembre 1952 portant désignation d'un commissaire 
du Gouvernement prés un oonseil de préfecture interdéparte- 
mental. 


——— 


Par décret en date du 19 novembre 1952, M. Olivier (Maurice) 
est désigné pour remplir les lonctions de commissaire du Gouver- 
nement au conseil de préfecture interdépartemental de Montpellier 
au ours de l'année judiciaire 1952-1953, en remplacement de 
M. Weill (Gilbert), précédemment nommé président du conseil de 
prélecture de la Guadeloupe, 





ie M di 
D 4 À 


Remises de débets. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à la 
finances en date du 10 novembre 1952, 


présid e on nsell ei aux 
il est fait remise gracieuse à Mine Joutel, née Wuihart (Georgette), 
employée au re au ministère de l'intérieur, sous réserve d’un 
versement pr ble de 35:.%10 F, de la somme de 71.821 F dont elle 
est red ble ers le Trésor public, 

Par arrêté du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à la 


présidence du c<onsil et aux finances en date du 10 novembre 
19%52, il est fuit remise gracieuse à Mme Voituron, née Huyghe 
(Ginette), auxiliaire de burgan au ministère de l'intérieur, sous 
réserve d'un versement préalable de 9.21 F, de la somme de 
18.12 F restant due sur celle de 22.123 F dont elle est redevable 


} 


envers le Tre r } 1blic 





_—@ © &- 


Administration préfectorale. 





Par arrêté du 20 novembre 19:52: 

M. Clement (Laurent), chef de cabinet du préfet de Ja Mamhe, 
est nommé chef de cabinet du préfet de l'Yonne, 

M. Mignot (Albert hef de cabinet du préfet de l'Yonne, est 


nommé chef de cabinet du préfet de Tarn-et-Garonne. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Par décision en date du 15 novembre 1952, le ministre de Ja dé- 


A l'ordre de l'armée, 
RÉGULARISATION 


6 bataillon de parachulistes coloniaux. 


La présente cilation compar l'attribution de la Croix de Guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
——"# @ &— - —  — 
Par décision en date du 13 novembre 1952, le ministre de Ja déc- 
jeu na'ion cile 
À l'ordre de l'armée. 
RÉGULAMISATIONS 
Ala Marie-(; riel-Giber , lieutenant! ion L commandant du sec- 


æ 


Boisedon (Jacques-Fernami), lieutenant-colonel, 8° G. 6. 


Ale ‘ 
LEE 

À |1a Mohamed, mle 1619, 2e classe, 27e B. T. A 

À e (Marcel), adjudant chel, 4 bataillon de chasseurs cambod- 

à ) 7 mie 11265, tre classe, B, M. T. S. ne 32 

Azzouz ben Mohamed, maréchal des logis, 6 G. S. M. P. 

Bazalgette (André), maréchal des logis chef, 3/10 R, A. C. 

De Percl x (Paul-Ernest-Henri)\, général de division, adjoint au 
général de corps d'armée commandant les forces terrestres du 
Nord Viet-Nam 

Ber hot (J Paul}, lieutenant-colonel, commandant de groupe 
mobile au € re Viet-Nam 

Blanckaert (lle Marie), lieutenant-colonel, 2° D. M. T. 


lier, &e spahis algériens. 


Blidi A 1, Ï 


Bouachria Tahli, mle 1580, 2 classe, 27° B. T. A. 
Braquet (Amabhle-Fernand), capitaine, 19% B. V. M. 


Cabe (Jean), sergent chef, 22e R L Lu, 





Canh Dinh Hiep, maréchal des logis, 8° épahis algériens. 

Capelle (Pierre), capitaine, 5° bataillun montagnard. 

Chanal (Pierre), maréchal des logis chef, 6 spahis maro 

Clauzon (Charles), chef de bataillon, compagnie de Q. G. 4 : 
leaux moniagnards. 

Collonnier (François), capitaine, > bataillon du 1e régiment . 
leurs marocains. 

De Ja Croix de Castries (Christian-Marie-Fernand), color: 
mobile n° 1, 

Danh-Croch, mle L. M. 7251 
d'ExtrémeÆrient. 

Degueldre (Roger), maréchal des logis chef, 4e G. À. du 
ment étranger de cavalerie. 

Dellenbach (Marcel), capitaine, 72° bataillon de marche à 
Orient. 

Djimorbe, mle 7081, sergent, bataillon de marche de tiraill 4. 
£alais ne 32 

Driss ben Bouchta, mle 2119, sergent, 2° bataillon de : du 
ler régiment de tirailleurs marocains. 

Dulac (Léon-Hippotyte-Guillaume-André), colonel, état-major . for. 
ces terrestres du Nord Viet-Xam. 

Ege (Léon-Marie), lieutenant, groupement de commande 
aéroportés. 

Fetti Mohamed ben Ahmed, mle 1627, sergent, 27% B. T. A 

Fourcade (Louis-Georges), chef de bataiBon, état-major d f ÿ 
terrestres du Nord Viet-Nam. 

Gerard (Guy-Joseph}, lieutenant, 4e dragons. 

Gilles (Jean-Marcelin), colonel, adjoint au général comma 
lorces terrestres du Nord Viet-Nam. 

Grand (Maxime), caporal-chef, compagnie de Q .G. des ï 
montagnards. 

Guillamet (Ange-Raymond), lieutenant, 525° compagnie de 
mandos supplétifs 

Iao Nguyen Van, mle 390, sergent, 1/22 régiment d’'infante 
niale. 

Has Vary, lieutenant supplétif, bataillon de marche de tir Ù 


ui 
0 


lieutenant, 2e bataillon de 


sénégalais n° 
Heslin (Raymond), capitaine, sous-secteur de 
C, Y 


Phanthict F T. 


Hoang Chung dit Zin, supplétif, groupement de commandes ] $ 
aéroportés. 

Hoang Sao Lung, supplétif, groupement de commandos mix (0 
portés. 

Hovan Trinh, sous-lieutenant supplétif, sous-secteur de Caibe !F.T. 
8. V.). 


Iusson (Jean-Marie), colonel, 71e compagnie de quartier gén 

Huu Quach, maréchal des logis, 8° spahis algériens. Cette 
annule et remplacæ la citation à l’ordre du corps d'armée, parue 
à l’ordre général n° 131, en date du 7 mars 1952. 

Jacquin (Henri-Maurice), chef de bataillon, état-major des forc:s 
terrestres du Nord Vietnam. 

Joubert (Jacques), sergent, 1° bataillon de marche du 2° 
d'infanterie coloniale. 

Lahi Chérif, mle ne 4771, 2e classe, 8e régiment de spal 
riens. 

Larronde-Larretche (Paul-Pierre), sergent, compagnie de commandos 
ne 17. 

Lasarrou (Lucien), lieutenant, 27e bataillon de tirailleurs a!: 

Lo Bos (Georges-Louis-Edouard), chef de bataillon, groupe 1 4 
ne & 

Legeron (Lucien), caporal, compagnie de quartier général de: pla 
leaux montagnards. 

Le Morillon (Pierre-Jules-Victor), chef de bataillon, compag ia 
quartier général des plateaux montagnards. 

Le Tiec (Pierre), sergent-chef, 1 bataillon du 22° régiment 
fanterie coloniale. 

Lo Tsao Seng, supplétif, groupement de commandos mix! 
portés. 

Lyazid ben Moulay, mie ne 1578, maréchal des Jogis, 6° 
de eépahis marocains. 


Mahdaoui Tahar, mile ne 1661, 2e classe, 27 bataillon de tir: $ 
algériens. 

Mailly (Jean-Maric-Paul), maréchal des logis, 4 bataillon monta: 
gnard. 

Mathieu (Maurice), médecin capitaine, 27% bataillon de tir CS 
algériens. | 


May Nguyen Van, sergent-chef, 5/3 régiment de la garde du Vi 
nam Sud. 

Minko Piatu, mle ne 32867, caporal, 1% bataillon de la 12° € 
brigade de légion étiangère. 

Mohamed ben Tahar ben Hadj, mle ne 3565 x 2558/R. 39, sersenf, 
3/4 régiment de tirailleurs tunisiens. 

Monseau (Maurice-Jérôme), lieutenant-colonel, 4 régiment 
lerie coloniale. e | 

Montfort (Corentin), sergent-chef, compagnie de quartier générai 03 


plateaux montagnards. y 
Na, mle ne 3163, aspirant, fer bataillon montagnerd, 


Nghiem Nguyen Doan, serg®nt, commando ne 49. 
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Nguyen Truyen, mile ne 3048, adjudant-chef, régiment Tran Hung, 
ecteur de Quang-Tri. 

nouvel (Marcel), caporal-chef, 30° bataillon vietnamien. 

U 

ouvrard (Pierre), lieutenant, secteur de Dong-Hoi. 

perron (Gabriel-Etienne- Marie), chef de bataillon, étatmajor des 
er! 

torces terrestres du Nord Vietnam. 

petit (Jean-Marie Etienne), chef de bataillon, 4° bataillon monta 
£! ard. Ê | | = : Le 

pu Puy Monthbrun (André), capitaine, groupement de »’mmandos 
mixtes aéroport 6s l 

Quinc! we (A'fred-Mic ‘hel\, colonel, groupe mobile no ® 

Re | (Gérard), mie 1347, maréchal des logis chef, 6° rég t de 
spahis maroc ains. 

sen Ssung San, supplétif, groupement de commandos mix ÉrG 


nortés, 
Setti Jean-Bapt 

terie co'oniale 
6. N. P, Abdelkader ben Miloud, 
tirailleurs algériens. 


iste), capitaine, 3° bataillon du 43° régiment d'infan- 


mile 


1099 Je cla » 97e ha Ylor ie 


So!tane Abdelkader, mle 1655, sergent, 97e bataillon de tirailleurs 
algériens. 

Souveine (Georges), médecin-capitaine, 2% bataillon de tirailleurs 
\izeriens. 

cquelart (Marcel-Eugène), lieutenant, 2 bataillon de marche du 
er régiment de tirailleurs marocains. 

Sübio Georges-Emile), médecin-général, directeur du service de 


santé des forces terrestres. 


Sung Sin Phu, supplétif, groupement de commandos mixtes aéro- 


Tarte nne (Paul), capitaine, colon 
Thach-Huyen, mile 1219, ser 
trème-Orient. 
Thoumazeau (Armand-Emile Hip polyte 
13° demi-brigade de légion étrangère. 
Tom Bui Van, maréchal des giment de spahis algér 
Cette citation annule et remplace la citalion à l’ordre de la brigade 
accordée par ordre général n° 452, en date du 10 mars 1952, 
De Torquat de la Coulerie (François Marie Joseph}, chef d'escadrons, 
élat-major des forces terrestres du Centre-Vielnam. 
Tramuset (Philippe-FEdmond), caporal chef, compagnie de 
dos mo 17. 
Tran Van Xuong 
coloniale 
Voiney (Louis), 
Volpelière (Marcel), 
eur de Dong-Hoi. 
Wolf (Raou!)}, mile 67482, caporal, 


tar 
terie. 


7% bataillon de parachutistes 
rgent-chef, 2 bataillon de marche 


iux. 
d'Ex- 


, lieutenant, 4e bataillon de la 


logis, 8e ré 1 riens. 


comman- 


adjudant, 1e bataillon du {1e régiment d'infanterie 


lieutenant, 21e groupe aérien d'observation d'artil- 


e 


lieutenant, section de commandement du sec- 


111/5° régiment étranger d'infan- 


Yok Chrit, mle 372%, brigadier, 4 régiment de dragons. 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
{héâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
————*t @ &—— 
Rectificatif an Journal officiel du %S mai 1947: mage 4851, 
dre colonne, au lieu de: « Goldstein (Marcel aspirant , Lire: « Gau- 
lier (Marcel), alias Goldstein (Marcel), aspirant », 





—-8-2—— — 


Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1962: 


Page 9516, ire colonne, au lieu de: « Amar Benamer, lieutenant, 


2e bataillon de tirailleurs algériens », lire: « Amar ben Amar, lieu- 
lenant, 27° bataillon de tirailleurs algériens ». 

Page 9517, re colonne, au jieu de: « Van Den Bosch (Jean), l'eute- 
nant, 27° bataillon de tirailleurs algériens », lire: « Vandenbosoh 


(Jean), lieutenant, 27e bataillon de tirailleurs 18 ». 


“$ © © 
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Décret du 19 novembre 1952 portant nomination dans les cadres 
militaires du service des essences des armées (active). 


dans le 
années 


sont nommé 


les essences de 


Par décret en date du 19 novembre 195, 
Caire des ingénieurs des travaux du service 
act ve), 

Avec le grade d'ingénieur de 3 classe des 
(Pour prendre rang du {+ n 1952.) 

Les candidats admis sur titres (catégorie A) et au concours 
£orke B et C) dont les noms suivent: 

1® tour, catégorie A, M. Navière (Gabriel 

lie tour, catégorie B, M. Barnouin (René-A 


travaux, 


vembre 


} nc 
iaræs) 


\gust 


12 tour, catégorie C, M. Lo Pago (Yves Pierre-Mar rie), 

13 tour, catégorie B, M. Olivo (Jacques-Charles). 

14e tour, catégorie c, M. Hosteins a nand-Henri). 

1 tour, catégorie A (à défaut de catégorie B), M, Cattiaux [Michel 
Rémy-Alexandre Guislain). 


14° tou 


gorie À, M. Sevaer (Pierre-Marie). 


—+ € +- _ 
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Décret du 19 novombre 1952 portant promotions dans les cadres 
militaires du service des essences des armées (réserve). 


Par décret en date du 19 noven 1952 
& t = 1 « : de % rv | « » 4 ra t 
lu s e des essences des armées, pour } rang eua 
re 1952 

i\u ra i ) r 1x | 4 


MM. les gén'eurs de fre isse d (ra X Ta » n 
I iausse 3 lt Î 
\u grade d'ingénieur de 1 fravaur 

MM. les ingénieurs de 2 i3se dé ravaux K er ) \ de 
A i s0rTAara- EAN g | <a f'« 
ge ramont (M elMarie-J Ja { M 

Fet n | : ire de r é les ad ‘ hés 
d'ad \ service des « | { r grendre 
ing au 4% & noire 1902 


d'admin 


1 


l'administration de 2% classe L Le Pierre-Je 


— e + 


Décret du 19 novembre 1952 portant nominations dans les cadres 
des officiers de réserve du service de Santé (armée de terre). 





Par décret en date du 19 novembre 1% nt nommés, poug 


prendre rang du 16 tobre 1952 


Au grade de médecin 50 


MM. les médecins aspirants de réserve: 


Aigouy (Gérard-JeanMarie), pis "om b uy-Edmond), G° ré 
Autriche. £ [ 

Ayats (ltenry-Paul), Maroc, déta-|1 Jacques-Lucien-Emile), 
ché service santé marine, | {re région 

Baurm (Hughes), Allemagne. | Le! l puis-Yves-J n}, 

Bonningues (Jean-Louis-Arthur- | 4er n 
André), 2e régior | Levry (Jean-Francis 10e région, 

Candon (Jean-Fernand-Osmin), Macary \ar re 
| mag , | gion 

Chardot (Claude-André-Marie), Mantz (JeanMarie), 4 n 
Maro | Martin (H » \, 

Ch et (Jean), îr rézion | détaché servi > Inarime 

Davera Jean-Vincent-Henri), | Maurer (Jean-Paul-Gérard), 8° né- 
ie régio LL! 


David-Chaussé 





(François s 2 IC N nann Edmond 4e rIon 

£ | N l 1-J Ej e), 
Descœur (Jean-Louis), 2 région ire réjion 
Escofet (Robert), 19% région. | Nom 1 (J = 
Fontaine (Georges-André-Guy), | Richard (Pauj-A e-G ‘ 
Friedrich (Edouard-Rodol!phe), | Savary (Jacques-AndréI : 

er | .n , 
{ r (Bernard-H 'aul), Set r ] iore- 

{re région | François-No g région 
Gilly (Ro m-Auguste), | Viala (Jean-Jacq &e région 

8e région | vi ard Gaoul-MKi Mar # rés 
Grenier (Jacques-Félix Marie), gion 

7e r4 vhk n. | WW n ef, r l | à \ ae 
Lajugie (André-Jean-Paul), 5 ré | gne, 

#10n. 1 


MM. les médecins auxiliaires de réserve: 





Akrich (Joseph-Paui-Claude), Bernard de 1! Marie-Jeane 
æ# région | Alain), Allemagr 

Arcis (Léon), 8 région | Burger (Jean-Paul-Her Allema- 
Arnoux (Marcel-Louis-Eloi), % ré | grue 
gion dre (Michel-François Maroc 

Assaraf (William-Pierre-Jules Capet {(Georges-Maurice-Rayimond}), 
Haï}, 1% région. Maro 

Bernard (Georges-René-Albert) Cazanabe-} quet (Marc-Jean), 
ge région je région 

Bocqueho (Pierre-Paul-Mathurin I 1 (Jean), & région 
Maurice), 3° rég h x (M el-Flrva  & nr an 
Loyer (André-Joseph-Domini que- | E bach (£Eus Ignace-Fran- 
Léon), Autriche, çois-Joseph), % région, 
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Fabry (Antoine-Re æ région. , Mourez (Jean-Joseph-Marie), 3° ré- Lecorre (Roger-Antoine), {re ré- 
Fau, Fr je région, de gion. Délaché service santé giron. 
taché service sanié marine, marine. Le Goueff (Jean-Marcel), 1re ré- 
Fla nond- A1 , à ré- | Pepin (Jean-Francols-Henri), Ma- gion. 
L . roc. Lejoup (Jacques-Camille), 4re ré- 
Cu ] Mar Poisson {Raymond-Gérard}, 4e ré- £ion, 
Hec} Joseph4Marie-Jean), 8e mn gion. Détaché service santé Lepers (Henry-Maurice), 2 ré- 
#ron Inärirre gion. 
Jea | Julien), #e ré- | Thonier (Jean-Adrien-Dominique), Le Rumeur (Paul), 3° région. 
£ Lx et santé Tunisie, \ Masson (Michel-Jean-Louis), 6° ré- 
TT loga {Maurice-Edouard-François), gion. 
Larri Jean-Be I Albert), EL, À . julie ns Mulard (Olivier-Pierre), 2e région. 
ne Varlet (Philippe-Paul-Li Én Naves (Raymond - Jean), ire ré- 
1 JeanMar jre région giron ion 
Ma M Rober!l-Ues Viland (Robert LA lis), 6° 1€gi0n. : 7 , : { 
| Perret (Max-Horace-Henri), & ré- 
e' se gion. 
\u g de pharmacien Sous licutenant de réserve. Pichot ( Roger Louis - Gustave }, 1 
8e région. 
MM. les pharm \spirants de TEserve Quero (Gérard), 3° région, 


Je . Détac! rvice & L 
mari 

Cu } e-Yves-Jean- 
UE ire régior 

D Î Ï Michel-Eugène- 
} ire région 

D l \ve Marie-Paul Je ré 
gro 

Dpubo Robert-Maurice-Marcel }, 
jre région, Délaché service 
Sail marine, 

Fabr Pierre-Jacques-Louis) 
ne ré 1 £ 

Girault (Marcel-Gustave-Paul-Fré 
dér , ire région 

Guirouvet (Jean-Claude), fre ré 
#:on 

Guillaume (Jean-Bernard-Victor- 
Edmond), 1re région 

Izard (Maurice-Marcel), 4re ré 
£gion 

dulien (Pierre-Louis-Charles), 
Ep re À 

Lafa René-Gabriel), 8e région 

Lam r (Jacques 2 région 

Lartaud (Jean-Marcel-Raymond), 
ne 

Lau \ ert-J . 6e région 

Lelong } \rmand-Paul-Jean), 

Malalo en-Ju Pros 
Ï + région. 

M | Paul-Emile-Henri), {re ré 

Miralles (Yoland-Y ent), Se n 
£ 

Mio Marcel-Yves-Antoine), 
1 nr 


6e re 
G 112 EL 
y 
, £ 
Guig R 
gi déla 


+ région. 
le-Christian 
erre - Guy }, 


Marcel-Yy 

ant e - Mar 
er-Axel-Max), {re 
é service sant 


ré 
ma 








Remy (Jean-Albert-Marie » dre ré. 
gton. 
Robeyns (Daniel - Gaston - Ile 
> région. ; 
Roeye (Guy - Georges . R. 
% région, détaché servi tv 
marine. 
Roumieux (Pierre-Louis), 9e 
gion, détaché service sa 
rine, 
Thiaville (Guy-Henri), ç& : 
Touyon (Jacques-Paul), 8e gezi 
Valat (Pierre-Louis), tre r 
détaché service sank n ‘ 
Vannier (Jacques - Jean-F 
Allema 3 
Verpanck (Claude - Arsi * 
tuné), Autriche, 
Villiaumey (Pierre-Fer ’ 
re rCgion. 











gion ‘ Au grade de sous-lieutenant 
Oury (Jacques), re région. 


Pastor (Jean-Léon-Georg 
son sd Beck ( Jean - Marie - Eugène - C a- 
vercheron (Francois - Marcel - Ga- #6. «he c 
k ner re = > ; mile), &° région. 
rie}, ® region. : niear ec .& »p \ ” 
ons Bernard - Alfred - Henri), -- an (Jacques-Bernard), Ma 
LA 
ire mgion. D: . 
, vost (Pierre-Marie) lle ne. 
pihen (Jacques-Michel), 2 ré- Bost (Pi re Ma ie), Allemagne. 
: \ Calvet (Robert-Elie-Gilbert), Alle- 
go! magne 
uisson (Jacques-Emile), {re ré- vs : 
Poisson  (Jacque nc Chambon (Marc), Allemagne, 


P émter André - Pierre - Henri), Couvelard (Marcel-Jean), 4® ré- 
pe dec del gion. 
Autriche Crozat ( Raymond - Jean - Marie }), 


;. i »an-Hubert), {re région. = 
Rapinat (J - Allemagne. 


aucl (Gilbert - Alfred - Louis) S ; 
. — BR. jé 4 Delval (Georges - Florent - Emile), 
7 région. ‘ Le ® 
Rémy Pierre - Marie - Gilbert}, 2° région. 
œte | Derippe ( Georges - Henri - Guy }, 
# 101). 


PES TS 8° région. 
tocques Simon-Xavier-Grégoire- > sé 
R re ml, on région . Desplan (Robert - Emile), Alle- 


, magne 
tohrbach (Philippe -Antoine- ë : : 
herve à — PI 4 Deydier (Etienne - Marie), 6° ré- 
François), 4® région. gion 


Roucel (Jean-Gabriel), 4° région, 

Saint-Guily (Michel - Antoine - Ma- 
rius), 10° région, 

Steratto (Jacques-Jean), 4r° ré- 


Dubourdieu Pierre-Robert), 

{re région. 

Dufau (Jean - Jacques - Charles }, 
ire région 

gion. Favie ( Ber à - Louis All 
Sudrie (André-Léon), {re région. avier ( Bernard - Louis}, A lle - 
Tachon (Jean - Maurice - Claude), ee. : ù 

@& région Frugier (André - Henri - Marie-Al- 

Trou, \ 1 
: ; Suds. Dé = bert), Allemagne. 
Techoueyres (Léonce), 4e région. . : 
Touchais (Jean - Marie - Jacques Forgeau (Pierre-Henri), fr ré- 

Ô lAiS (| in - 118 - Le s . 

Charies), îre région. nee (Georges-H 1). Je région 
*- ses Forget (Georges-Henri égior 
Valo Robert-Henri-Régis), 6° ré- v * e | : 

” . RER Henoux (Jean-Gustave), Alle- 

101 

er : magne 

rrdie van-Pierre-André), % ré- é s 
er 4 (Jean-Pl daté Kaiser (Jean-MauriceMichel- 
nes : Georges), 6 région. 








d'administration de réserre. 


» » ré 1] , : ” 
ges), æ re, MM. les aspirants d'administration de réserve: 


Lafont (Pierre-Bernard - Edn 


ire région. 

Lagrée |Pierre-Louis-Marie), ;- 
gion. 

Lanièce (Paul-Charles-Emile\, 4l- 
lemagne. 

Lingois (André-Pierre), Ge ré: 

Madinier (Philippe - Marie - J 
nès), 4 région. 

Malaquin (Jean-Jacques-Ant : 


Allemagne. 
Marchand (Jean-Pierre), &% r 
gion. 
Martin (Jacques - Henri-Aug 
% région. 
Meyer (Paul), 8° région. 
Peyras (Pierre - Gustave - Char 
Laurent), 10° région. 
Pilkiewiez  ( Romain - Rodo! 
Georges), 6° région. 
Recous (Jean-Joseph-Noël), 1re ré 
gion. 
Rouaire (René-Louis)}, % région, 
Roussin (Pierre-Elienne-Frédéric), 
Tunisie. 
Sager (Georges-André), 8e ré 


1 


£gton. 
Salvatori (Gaston), 9 région 
Sinsoillier (Claude - Louis - Paul), 


{re région. 
Travet (Jacques-Paul), Maroc. 
Ullmo (Fred-Gabriel), {re région. 
Vinchon (Georges - Louis - Henri), 
Tunisie. 
Wodey (Pierre - Gaston), 6° ré- 





Verne vierre - Charles - Gabriel) 
erne Pic EL ’ krempff (Robert Gérard Auguste), 


ge région 
de. Maroc. 


Viala (Alain-René-Gaston), 10° ré- 





gion. 
Yosbergue (Michel - François - Ed- 


mond), 21 





























Par décret en date du 20 nover 


te. de 
nn. db de 


g:on, Décret du 20 novembre 1952 portant admission et promotion dans 
les cadres des réserves de l'armée de terre, à titre français, d'un 
officier de réserve, à titre étranger (trouwes métropolitaines). 


ibre 4952: 


Tunisie Est admis dans les cadres des officiers de réserve, à titre fran- 
Hilsen ( Maurice - Jean - M irie) , çais, à compter de Ja date de sa natu: ilisation, l'officier de réserve, 
ire région. à titre élranger, dont le nom suit: 
liror Michel - Georges - Marcel) ” 
| , s Infanterie. 
dre région 
Hugoni André-I en-Gérard), Avec le grade de sous-lieutenant. 
0° rég10n. ) : (Pour prendre rang du 2 août 1957.) 
int Maurice - Jean - Léon) a . 
‘eminon . CS M. Gozaloff (Ivan). 
g régk 


Infant 


Junelles (Claude), 8* région, 
Jouy ( Roland - François - René }), 9e Réulon 

{re région, Subdivision 
Kellermann (Claude-Jean-Martial}, 


tre ri (Pour prendre rang 





Kosierowtki (Gultmann), Au- | M. Cozaloff (Ivan). 






‘2 1m! 


nant de réserve et afleclé pour 





erie. 
MILITAIRE 

de Nice." 

du 6 juin 1951} 
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Décret du 20 novembre 1952 portant annulation d'un décret 
de nomination (armée de terre, active). 





par décret en date du 20 novembre 1952, le décret du 24 + - 
tembre 19%2 portant nomination au grade de sous-lieutenant de 
l'armée active est annulé en ce qui concerne M. Le Duigou {Alexis- 
Gabriel Christophe) (troupes métropolitaines, artillerie). 

— ee +- 





Décret du 20 novembre 1952 portant annulation d'un décret de 
rappel à l'activité d'un officier en non-activilé par suppression 


d'emploi, 





Par décret en date du 20 novembre 1952, est annulé le décret du 
«2 septembre 1952 porlant rappel à l'activité d'officiers en  non- 
activité par suppression d'emploi en ce qui concerne W. le Jieute- 
pant d'infanterie Rivalain (Clément). 

ne — 
++ ns : 





Décret portant nominations dans l'armée active 
(service de l'intendance), 





Rectificatif au Journal officiel du 29 octobre 1952, page 

gr colonne : 
Au lieu de: 
Verdier (Roger-Jean-Pierre), subsistances. 
stouvenot (André-Paul-Henri;, subsistances, 
Lire : 

Stouvenot (André-Paul-Henri), subsistances. 
Verdier (Roger-Jean-Pierre), subsistances, 

(Le reste sans changement.) 
—__—+ 0 +— 

LL 








Décret du 20 novembre 1952 modifiant le décret du 24 août 1951 
portant délégation de signature du secrétaire d'Etat à l'air, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nalionale et du secré- 
taire d'Etat à l'air, 

Vu les décrets du 24 août 1951, modifié, et du 21 mars 1952 portant 
délégation de signature du secrétaire d'Etat à l'air; 

Vu le décret du 7 octobre 1952 nommant M. :e commissaire général 
Rouzaniou adjoint au directeur central du commissariat de l'armée 
de l'air, 


Dérrète : 


Art. 4er, — Les articles 12 et 13 du décret du %4 août 19% sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

Au lieu de: « suppléant: M. le colonel Accart (Jean-Marie) », lire: 
s suppléant: M. le colonel Ladousse (Amédée-Albert) ». 

Au lieu de: « M. le commissaire de 1re classe Leca », lire: « M. le 
commissaire général de 2° classe Pouganiou », 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 
à l'air sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui a eflet à compter de la date d'entrée en 
fonction des nouveaux titulaires de délégation et sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 novembre 41952. 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 





Décret du 20 novembre 1952 portant nomination dans le cadre des 
officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers rayés 
des cadres de l’armée active. 





Par décret en date du 20 novembre 1952, sont nommés dans le 
cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, aux dates 
ciaprès, les officiers rayés des cadres de l'armée active dont les 
Loms suivent : 

Avec le grade de colonel. 
M. le colone! Tressel (Pierre Joseph), le 24 octobre 1952, 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 


M. le ljeutenant-colonel Silve (Marius-Forluné), le 26 octobre 1952. 
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Avec le grade de chef d'escadron,. 


Les chefs d'escadron: 
M. Lefort (Albert-Louis), le 11 octobre 193 
M. Wahart iston-Jean), le 12 octobre 195? 
M. Grange (Raymond-Jacques), le 15 octobre 1952 
M. loncé Maurice-1 le 18 octobre 1952 


Avec le grade de capitaine 


M. le capitaine Bertrand (Jean-Nicolas-Gaston), le 4° novembre 


1952, 





——--——— ++ 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatif an 


Journal officiel du % Janvier 1951: page 9957, 


ire colonne, au lieu di Pina Franc Laure! . sergent ne 
Sud et des plateaux, secteur autonome des plateaux (Cette nomi- 
nation annule la citat "> novembre 1949 * 


on à l’ordre n° 3% du 23 
lire : « Pinna (François-Laurent}), sergent Sud et des plateaux 
secteur autonome des plateaux (Cette nominalion aunule la cila- 
ton à l'ordre ne 933 du 23 novembre 190) ». 


—— ++ - - —— 


ectificatif au Journal officiel du 3 octobre 1%2: page 9490 
> pas 13 
{re colonne, au grade d'officier, pour prendre rang du 9 fév 

au lieu de: « Dulac (Léon-Hippolyte-Andr colonel, forces 

du Nord Vietnam », lire: « Dulac (Léon-Hippolyte-Guillaume-André}, 
colonel, forces terrestres du Nord Vietnam »; pour prendre rang 
Cu 29 février 192, au lieu de: « Altieri-Leca (Jean-Marie), capitaine, 
2e bataillon muong », lire: « Altieri-Leca (Jcan-Antoine), capitaine, 
2e bataillon muong ». 


cf ns 


= 
, 
. 


Rectificatif an Jowrnal ofNciel du 7 novembre 1952: page 10489, 
2 colonne, au lieu de: « Llams (Jean-Sauveur-Ferdinand), capitaine, 
2/4 régiment de tirailleurs marocains », lire: « Llanas (Jean-Sau- 
veur-Ferdinand), capitaine, 2/4° régiment de tirailleurs marocains », 





+ © &— 


Décrets portant concession de la médaille militaire, 


Rectificatif au Journal officiel du 48 août 1936: paze «a. 1505, 


{re colonne, au lieu de: « Chiter Mahomed, compagnie 82/1 », lire; 


« Chiter Bachir ben Tahar, 1 sapeur, compagnie du génie 82/1 », 


— @ ®— — 


Reclificatif au Journal officiel du 9 juillet 190: page 7416, 


z colonne, au lieu de: « Pina (Francois sergent, 4 bataillon de 
marche d'Extrême-Orient », lire: « VPinna (Françcois-Laurt » SCr- 
gent, 4* balaillon de marche d'Extréme-Orient », 
—# @ ®-———— 
ectificatif au Journal ofliciel du 10 octobre 195%, pare © 10, 
2% colonne, au licu de : « Kouajoua Koné, 2e classe, mle 21 bat 
lon de marche de tirailleurs sénégalais no 32 », lire Kouakoua 


Koné, 2 ciasse, M€ 341995, bataillon de marche de trailleurs séné- 
£ \lais n° J2 s 


—4@ D —— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 7 novembre 1952 


Page 10490, % colonne, au lieu d& PBettelchor Mohammed, can0 
ral, mie 18072/4950, 22 bataillon de tirailleurs , f 
« Betlebghor Mohammed, caporal, mle 1809721950 


üirailleurs algériens », 


Page 10491, 1e ca'onne, au leu de: Mohammed ben Ali Ben 
Caporal-chef, mle A 784/43, II/1er régiment de tirailleurs maroca 
lire: « Mohammed ben Ali Ben X, caporal-chef, mle A 78/45 
3/17 régiment de tirailleurs marocains », es 


. Même page, 2 colonne, au lieu de: « Slama Othman ben Ahmed 
2 classe, mile L. M. 943, 21e bataillon de tirailleurs sgériens ». 
lire: « Slama Othmann ben Ahmed, 2° classe, mile L. M. 3, 
21° bataillon de tirailleurs algériens ». | | 


y! 
19, 
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Au grade de 
s secrétaires 


MM. Ti 


a 


Au grade de st 


D) Du 1er au 2e dans le grade di 


(,odelfrov { 


D 


novembre 


Morelti (M.-J 


I 


compter au 


JOURNAL OFFICIEL 
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22 Novembre 192 








Comptables des matières. 


— 


Par arré'é du secrétaire d'Elat à la marine en date du 17 novembre 
4952: 

to Sont promus dans le corps des secrétaires administratifs 
e« Lormptlabies des matières »: 





secrétaire administratif principal ({* échelon). 


administratifs de ire classe (4° échelon) : 
evez (H.-J.-B.), pour compter du 5 décembre 1952, 

Tallec (1.), pour compter du 16 décembre 1952. 

ter échelon). 


étaire administrati] de 1re classe 


étaires administratifs de 2° classe (6° échelon): 
ard (E.-L.), pour comp'er du 19 octobre 1952. 
Roux (J.-M pour compter du 11 octobre 19%:2 
E.-J.-F.), pour compter du f* novembre 19%:2. 
isse (J.-M.), pour compter du 5 décembre 1952. 





tecoive \ avancement en échelon dans le corps des secré- 
adiministralifs « Commplabies des matières »: 
ler qu 2 dans le grade de secrétaire administrali] principal. 


pour compter du 15 octobre 1952, 
\n pour compter du 4 novembre 1952. 
pour compter du 13% décembre 1952. 
secrétaire administratif de 1re classe. 
\ (1.), pour compter du 15 octobre 1952 
pour compiler du 26 octobre 1952. 


Caroff ( pour compter du 2 novembre 1952 
Tanguy (E pour compter du 13 décembre 1952. 
Landry (J.), pour compter du 22 décembre 1952, 
€) Du 4° au 5 dans le grade de secrétaire administrati] de > classe. 


ennebouv (R.-G M.), pour comp'er du 


1052 


, Miquel (A.), Allain 


, pour compter du 5 décembre 1952 
C.), Le Goff (P.-M Mia he 
1992. 


etubier (L.-A (P.-N.), pour 
23 décembre 


d) Du 9% au 4° dans le grade de secrétaire administratÿ de 2e classe. 
M. Casula (J.-A.), pour compter du 12 octobre 1952, sans reliquat 

de bonificati 

et) Du 2° au 3 dans le grade de crélaire administrati] de 2 classe. 
M. Calvar (E.-J.-M pour compter du 25 novembre 1952, 


3e Recoivent un avancement en emp'oi dans le cadre des agents 

administratifs « Comptables des matières »: 
L'agent administratif de îre classe 
nommé au grade d'agent administratif principal de 2% claste. 
{Au x.) M. Comte (A.-G.), pour compter du {+ octobre 1952. 
L'agent administratif adjoint de 1re classe 
nommé au grade d'agent administratif de 3% classe. 

{Au choix) M. Boudigou (J.-F.), pour compler du 5 décembre 
4952, s reliquat de bonifications. 

4 Recolvent avancement en classe dans le cadre des agents 
administratifs « Complables des matières »: 

a) De la 2e à la tre dans le grade d'agent administrati{ principal. 

{A hoix) M. Videment (P.-C.), pour compter du 31 décembre 

4952 
b) De la 2° à la ire dans le grade d'agent administratif. 

fAu choix.) M. Omnes (J.-M.), pour compter du f+# novembre 
40, 

au choix.) M. Guérin (J.-M.), pour compter du 12 décembre 1952, 
sans rt lat de bonificalions. 

c) De la % à la 2° dans le grade d'agent administratif. 

{A l'ancienneté.) M. Larget (A.-Y.), pour compter du 16 novembre 
495, sans reliquat de bonifications. 

be Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres- 
pondai 





—*+ © +- 








Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 3% octobre 1%2, la démission de son emploi of 
par Mme Lafont (Andrée), agent du cadre complémentaire de br 
du secteur social à Toulouse, est acceptée à la date du 1e 1, 


bre 1952. 
—————————— 2 @——— 





Régisseurs d’avances. 





Rectificatif au Journal afjiciel ne %3 du 4 novembre 
103%7, 2e co.onne, 61e ligne, s'agissant du nouveau régisseur d 
auprès de l’entrepôt de l'armée de l'air ne 602 à Romorantir 
et-Cher), au lieu de: « M. :e sous-lieutenant Platchte », lire M 
sous-lievtenant Plachte », 


1952 












MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


















Décret n° 52-1244 du 19 novembre 1952 rapportant certaines 


dispositions du décret n° 52-479 du 26 avril 1952 relatives 


des transferts d'autorisations de programme (Défense natio- 


nale). 





{ 


Le président du conseil des ministres, ministre des fi 
et des affaires économiques, 

Sur la proposition du ministre de la défense nationale et 
secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l’article 17 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 portan 


fixation du budget des dépenses militaires pour l'exercice ! 

Vu la loi n° 51-29 du 8 janv'er 1951 portant autorisafion 
programme de réarmement et des dépenses de défense ? 
nale pour l'exercice 1951, et fixant les modalités de leur fi: 
cement notamment l’article 9 (1® aïinéa) de ladite loi; 

Vu Ja loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au dével 
ment des crédits affectés aux dépenées militaires de forx 
nement et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense 
nale) : 

Vu le décret n° 52-479 du 26 avril 1952 portant transferts 
torisations de programme et de crédits de payement au ul 
du budget de la défense nationale pour l'exercice 1952; 


Vu la loi n° 52-757 du 30 juin 19%2 relative au dévelopren 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'éq 
pement des services militaires pour l'exercice 1952 (Défi 
nationale) ; 

Vu la notification faite aux commissions des finances et de 
défense nationale, de l’Assemblée nationale et du Conseil dé 
République ; 


Le conseil des min'etres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — Les articles 1%, 2 et 3 du décret n° 52-179 
26 avril 1952 eont rapportés, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écor 
miques, le ministre de la défense nationale et Je secrélan 


d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concer 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journ 


officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président nu conseil des ministres, ministre des fina 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la défense nationale, : 
R. PLEVEN, 


Le secrétaire d'Etat au budy” 


JEAN-MOREAU. 





es 
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biere 5 20 ax ra. ser DONNEES : . 
Décret n° 52-1245 du 19 novembre 1952 portant relèvement des Décri 
indemnités allouées à l'inspecteur de la typographie orientale Art. 1, — Il est alloué à M. Bonnerot nservateur charge 
et au lecteur d'épreuves chargé des corrections en langues de la d tion des bibliothèques universitaires de Paris, à 
orientales à l'imprimerie nationale, üulI personnel et pour l'année en cours, une indemmnite 
Ciale d'un montant annuel de 60.000 francs en remunéralion 
ues travaux sp iux qui lui ont été demand 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances Art 9 : ‘4 A re 
et des affaires économiques, Es de <. %-Lbes Le + sur de l'éducation nationale, le mini tre 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat À la présidence du conseil + D Ee t re Rene: nov l' De à pes 77 007 lage 11 
et aux finances, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire wr t Ponte las 2 oi. DE D ue. = 
d'Etat à la présidence du conseil, DOS un cod mes ST ur  L Oue 
pq ap ne + re | : résent décret, qui sera publié au Journal officiel à \ Répu 
Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- Lig je frai se 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; Fait à l'aris, le 19 emb 1959 
Vu le décret n° 46-2165 du 8 octobre 1946 relatif aux indem- ANTOINI NA 
nités allouées au personnel de l'Imprimerie nationale ; Par le nrésid he Les ! d 
Vu l'arrêté du 31 mars 1949 relatif à l'indemnité allouée à et s affaire i 
l'inspecteur de la typographie orientale de l'imprimerie natio- le © tre de l'éducation ne ol 
paie ; La A red L ANDI MARI 
Le conseil des ministres entendu, Le ! l'Etat l x 
Décrète : \N-MOREA 
x I ure d'Etat à ! ] lence Iu « [ 


Art. 1e, — Il est alloué à l'inspecteur de la typographie orten- 
tale une indemnité forfaitaire pour travaux spéciaux dont le 
montant annuel! est fixé à 80.040 F. 

Celte indemnité est payable mensuellement et à terme échu 


Art. 2% — Le taux annuel de l'indemnité allouée au lecteur 
d'épreuves chargé exclusivement des corrections en langues 
orientales et des corrections des apprentis compositeurs orien- 
talistes est porté à 18.000 F, 


Art. 3. — L'arrêté du 31 mars 1949 est abrogé. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires éccnomi- 
ques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du coneil sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l’exécution du présent décret, qui aura effet à 
compter du 1* janvier 1952 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, m'nlstre des finance 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat à la préside nce du conseil 
et aux finances, 
FÉLIX GAILLARD, 


(7) 


Le seu rélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 
_.## + 





Décret n° 52-1241 relatif à l'émission d'obligations du Trésor 
à deux, quatre, six ou huit ans. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 novembre 1952: page 10825, 
article 6, {re ligne, lire: « Les souscriptions pourront étre libérées » 


1 Pa : ’ 
au lieu de: « délibérées ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 52-1246 du 19 novembre 1952 attribuant une indem- 
nité pour sujétion spéciale au conservateur chargé de la 
direction des bibliothèques universitaires de Paris. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 


ei des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, à 

Vu la loi n° 51-1487 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (Education natio- 
naie 


Le conseil des ministres entendu, 





À © 2— — — 


Décret n° 52-1247 du 20 novembre 1952 relatif au transfert de 
crédits de payement ouverts au budget d'équipement des 
services civils (Education nationale). 


Le président du conseil di hinistres, In l | fi 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducat it t 
secrétaire d'Etat u budget 

Vu la loi 2-1 lu 3 ini r 1932 relat 1 1 )n 
ment dl rédit fectés aux dépenses d'équipement 
L vus pour 1 exe e 1952, et notamn t t e 17 


Art. 1%, — Sur les crédits de pavement ouverts au ministre 


de l'éducation nationale, iu titre des dé pet l équipernt { 
des services civils pour l'ex 1952, par la loi n° 52-1 du 
3 janvier 1952 et pur des textes spéciaux, une somme de 35% 
millions de francs est annulée au titre du chapitr } ' Con 
tructions scolaires de l’enseignement du prenver degré. Sub- 
ventions » 

Art. 2. — Il est ouvert au ministère de l'éducation nationale, 
au titre des dépenses d'équipement des services civils pom 
l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 52-{ du 3 janvier 1952 et par des textes sp iux, un crédit 
le pa nent de 350 millior de francs a plicable il1 h 
p tre st « Construction aires de l'en 4 nent du 
mier degré Subventiot Constructions, an igement et 
gross réparations 

Art. 3. — Le mi tre des finances et des affaires écono 


miques, le ministre de l' lucation nationale 


d'Etat au budget sont chargés, chacun en i le À 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1952, 


{ 
» 1 
q 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le set rélaire d Elat au bu lgel, 
JEAN-MOREAU, 





++ 


Conseil académique de Toulouse. 


Par arrêté en date du 18 novembre 1952, M. Ribes, conseiller géné- 
ral de Ja Haute-Garonne, est nommé membre du conse académi- 


que de Toulouse, en remplacement de M. Debaug: 
néral de la Haute-Garonne 


PV 


3, €x PEL ET à 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 652-1248 du 19 novembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des fonctionnaires 
du laboratoire des expertises chimiques. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1944 relative à l’organisa- 
tion du ministère de l'industrie et du commerce ; 

Vu la loi du 19 octolre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires de l'Etat et notamment son article ?; 

Vu la loi de finances du 31 janvier 1950 portant budget 
général des recettes et des dépenses au titre de l'exercice 1950; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Trrue I, — Dispositions générales et structure de la carrière. 


Art. {#, — Le Jaboratoire des expertises chimiques relevant 
du ministère de l'industrie et du commerce comporte les em- 
pilois suivants: 

Un chef de laboratoire ; 

Un chimiste, 

Art, 2, — Le grade de chef de laboratoire comprend cinq 


€chelons. 

Le grade de chimiste compæend six échelons dont un échelon 
de stage 

Art. 3. — Les fonctionnaires visés à l’article 1* du présent 


décret sont chargés de l'analyse qualitative et quantitative 
des divers échantillons soumis à leur examen: composés chi- 
mmiques, minéraux ou organiques, produits synthétiques, et 


produits industriels de toute nature, 


Trrue II, — Recrutement. 
rt. 4. — Les fonctionnaires du laboratoire d'expertises ehi- 
miques sont recrutés en qualité de chimiste stagiaire parmi les 


gés de vingt et un ans au moins et de trente ans 
au plus au {* janvier de l’année en cours et remplissant les 
conditi ns requises par l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires. Toutefois, la limite 
d'âge supérieure peut être reculée d'un temps égal à la durée 
des services antérieurs civils ou militaires valables ou vali- 
dables pour la retraite. 

Art, 5. — Nul ne peut être nommé chimiste stagiaire du 
laboratoire des expertises chimiques : 

1» S'il n’est, soit possesseur de la licence ès sciences, soit 
titulaire du diplôme d'ingénieur délivré par les écoles sui- 
vanties : 

Ecole supérieure de physique et de chimie industrielles de la 
ville de Paris; 

Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg; 

Ecole nationale supérieure de chimie de Paris ; 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques de 
Nancy ; 

Fcole de chimie industrielle de Lyon: 

Ecole supérieure de chimie de Mulhouse. 

2° S'il n'a été reçu au concours de chimiste stagiaire du 
laboratoire des expertises chimiques. 


\ 
candidats Ag 


Art, 6. — Le programme de ce concoyrs, la liste des épreuves 
ainsi que leur dwrée sont arrêtés trois mois à l'avance par le 
ministre de l'industrie et du commerce. 


Art, 7. — Les candidats admis sont affectés au laboratoire 
des expertises chimiques en qualité de chimiste stagiaire. La 
durée du stage est de un an. A l'issue de cette période, l’apti- 
tude et la manière de servir du stagiaire font l’objet à un rap- 
vort du chef de service, Au vu de ce rapport, le ministre de 
l'indu trie et du commerce prononce, s’il y à lieu, la titulari- 
sation de l'intéressé au premier échelon du grade de chimiste. 


Les stagiaires dont la titularisation n'aurait pas été prononcée 
sont admis à accomplir un nouveau stage de un an à l'issue 
duquel ils peuvent être soit titularisés, soit définitivement 


licenciés, Toutefois, la durée du stage ne peut être prise en 
compte pour l'avancement ultérieur qu'à concurrence d'une 








Trrre I, — Avancement. 


Art. 8. — La durée du temps passé dans chaque échelon est 
fixée à trois années dans le grade de chimiste et à deux années 
dans le grade de chef de laboratoire, 


Art. 9. — L'accès au grade de chef de laboratoire à lieu 
exclusivement au choix, Nul ne peut être promu chef de Jaho- 
ratoire s'il ne réunit deyx ans de services au cinquième éche- 
lon du grade de chimiste. 


Titre IV, — Dispositions transitoires. 


Art. 10, — Les agents exerçant les fonctions de chef de liho- 
ratoire ou de chimiste au laboratoire des expertises chimiques, 
à la date de publication du présent décret, seront titularises 
dans les grades prévus à l’article 1* par arrêté du ministre de 
l'industrie et du commerce. 

Ils seront nommés à l'échelon comportant un traitement ég:l 


4 


ou à défaut immédiatement supérieur à celui qu'ils perce- 


vaient antérieurement, 

Ils conserveront l'ancienneté acquise dans leur ancien éche- 
lon si l’augmentation de traitement dont ils bénéficient e:t 
inférieure à celle qui aurait résulté d'un avancement d'échelon 


dans leur ancien emgloi. 


Art, 11. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’ext- 
cution du présent décret, qui prendra effet au 1* janvier 191 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1952. 
ANTOINE PINAY: 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques ; 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 


+ € €. 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1%2, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « coffrel de chantier 
type 1 À », construit par la société l'Anpareillage électrique indus 
triel Ch, Cheveau et C*°, 9%, avenue VKtor-Hugo, à Dijon (Cote- 
d'Or). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

4° La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d'un type 
agréé, faisant avec le carter un joint d'au moins 2 mm de largeur 
et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 


celui-ci. 
© 


Par arrêté en date du 19 novembre 1952, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur type NWG 5/53 
MA », construit par la Sockété générale de constructions électriques 
el mécaniques Aisthom, à Belfort, 


Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

ie La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les couvercles intérieurs des paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm: 

> Ils seront équipés de dispositifs d'entrée de câble d'un type 
agréé faisant avec la boite à bornes, ou les tubulures de raccor- 
dement s'ils en sont munis, un joint d'au moins % mm de largeur 
et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur du 


— ++ —— — 





carter, 


Par arrété en date du 19 novembre 1%2, est agréé pour être 
employé dans les mines grisoulteuses le « phare type PA 3 », cons- 
truit par la Société alsacienne d'installations techniques, 10, à 
du Zürnhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


——— ee  ——— 
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en date du 19 novembre 4952, sont incorporés à la 


par arrêté 


liste des plans joints à l'arrêté du 7 octobre 19%:9 agréant, pour être 
_ loyé dans les mines grisouteuses le « moteur 33 a où h ‘47 
es MEVD, MEVDW, MEVDX, MEVDY, MEND, MENDW, MENDX, 
MENDY », CONS struit par la société Le Matériel éle rique S. W, 
9%, roule d Hevrieux, à Lyon (Rhône), la notice descriptive et les 


définissant deux socles in 


A 8114, t 
Câble d'un type agréé 
1be 


1e entrée 


A 8i 143, “ 


3 282 989, 2% 90, 


n 
ae 


éd aires pour adaptation d'ur ( 
ar deux rondelles * amarrage permettant l'adaptation € un {tt 
fileté indrique on conique, ‘et joints à l'arrêté d'agrément 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le 


présent arrêté : 

Le certificat de conf formité, établi par le cor 
ment aux presc riplions de 1 article 2 de l'arrêté 
devra faire mention du prése nt arrèté ; 

La ou laques signalétiques de l'appareil oral 
dates de l’arrèlé du 7 « tobre 1949 et du présent arr 

Le constructeur devra fournir en mème temps que 
J'arrété du 7 octobre 1949 une copie du présent arrêt 

L'article 3 de l'arrêté du 7 octobre 19:19 est 
ju 

« 3° Lorsqu'ils seront équipés d'un socle intermédiaire : 


structeur conformé- 


du 7 octobre 19%49, 


les por:er es 


la copie de 


complété comme 


«n) Le joint entre le socle et la boîte à bornes devra avoir au 
moins 25 um de largeur; 

« b) Le socle sera équipé d’une entrée de câble d'un type agréé 
faisant avec lui un joint d au moins 2 mm de largeur. » 

0 © — 

Par arrêté en date du 19 novembre 1952, sont incorporés À la liste 
des plans joints à l'arrêlé du 23 décembre 1950 agréant, pour être 
employé dans les mines grisouleuses, le « moteur 18 a ou b 947 
types MEVE, MEVCW, MEVCX, MEVCY, MENC, MENCW, MENCX 
MENCY, MEVD, MEVDW, MEVDX, MEVDY, MEND, MENDW, MENDX, 
MENDY », Matériel électrique S. W, 220, 


contruit pe la société Le 


route d'Heyrieux, à Lyon (Rhône), la 


police descripl ve et les plans 


A 81 145 et À 84 144 définissant une rondelle d’amarrage destinée à 
recevoir un tube fileté cylindrique ou conique et joints à l'arcêté 
d'agrément 

Lorque l'appareil livré comportera la wariante prévue par le présent 


Le certificat de 


conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l’arlliele 2 de l'arrêté du 28 d mbre 1%, 
devra faire mention du présent arrêté; 
La ou les plaques sigualétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrèté du 2 Lame 1950 et du présent arrêté; 


teur dé fournir en de 
23 décembre 1%0 une copie 
tions d'emploi prévues à 
germent, 


——— 6-2 — 


Le construc 
l'arrêté du 
condi 


demeurent sans chan 


mème lemmps que la c 
du présent arrêt 
l'arrêté du 28 décembre 1950 


)pie 











Par arrêté en date du 19 novembre 1952, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du 15 juin 1919 agréant, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « moteur 40 a où b 7 ts pes MED, 
MEVDW, MEVDX, MEVDY, MEND, MENDW, MENIX, MENDY », 
construit par la société Le Matériel électrique S. W., 220, route 
d'Hevrieux, à Lyon (Rhône), la notice descriptive et les plans 285 989, 
230 9N, A 84 143, À Sh 144, définissant deux socles int rmédiaires pour 
adaptation d'une entrée de câble d'un type agréé et deux rondelles 

permeitant l'adaptation d'un tube fileté cyclindrique ou 
C [ue 
.. e,, - | 14 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le présent 
arré le 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
2 ni aux prescriptions de l'article 2 de l'arrété du 15 juin 1949, 

ra faire gr du pt ésent arrèté ; 

“1e où les plagres signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l’arrèté du 15 juin 1959 et du présent arrêté ; 

Le con: tructeur devra fournir en m éme temps que la copie de 
l'arrêté du 15 juin 1919 une copie du présent arrété. 

L'article 3 de l'arrêté du 15 juin 1919 est complété comme suit: 


« 4° Lorsqu'ils seront équipés d'un socle intermédiaire : 

«“ 4) Le joint entre le socle et la boîte à bornes devra avoir au 
s + mm de Jargeur: 

l le sera « ] 1ipé d' e de câble d’ 

lui un joint d'au moins 2 enm de largeur 


UE 


. e eu 


sant ave 


gréé fai- 


ne entré 


Par arrêté en date de 19 novembre 192, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du 10 novembre 148 agréant, pour être 
tMpioyé dans les mines grisouteuses, le « moteur % b 9%7 types 
MEVD, MEVDW, MEVDX, MEVDY. ME ND, MENDW, MENIX, 


MENDY », construit par la société Le Matériel ‘électrique S. W., 22%, 





route d'Heyrieux, à Lyon (Rhône), la notice descriptive et les plans 
5 99, 25 990, À 84 143 et À 8h 143, définissant deux socles inter- 
mediair es pour adaptation d'une entrée de câble d'un type agréé et 
dei ndelles d'amarrage spéciales permettant l'adaptation d'un 
june fleté cylindrique ou conique. 


a. sque l'appareil livré comportera la variante prévue par le présent 
Le certificat de conformité, 


établi par le constructeur con formé- 


ment 1 IX pre scriptions de l’article ? de l'arrêté du 10 novembre 1%48, 
‘are mention du présent arrêté; 


devra ! 








La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront wier les 
dates @e l'arrêté du 10 novembre 1%48 et du présent arrèlt 

Li mstructe 1 devra focrnir en même lemps que 4 CO} ia 
l'arre té du 10 novembre 1548 une copie du présent arrête. 

L'article 3 de l'arrété du 140 novembre 1948 est complélé comme 
suit 

Lorsq s seront équipés d'un socle intermédiaire 
« a) Le joint tre le socle et la boite à bornes devra avoir au 
Moins 2 Inn J il 
b) Le socle sera juipé d'une entrée de À d'un type agréé 
faisant avec lui ün joint d'au moins 29 InIn de Rargeul 
© 

I 1r arret Jate du 19 wwembre 1952, sont in nm} res à 1 liste 
des plans j & à l'arrêt d 19 décembr 1950 agne uit, ! r être 
employé dans !| mines grisouteust le Il r 22 a 917 types 
MEVD, MEVDW MEVDX MEVDY, MEND MENDW, MENDX MENDY ,, 
construit ir la s té Le Matériel électrique S. W. 0, l'e 
d'Hevr l à Lvor I t 1 notice de UEA L At 119 
et A S% las ,dvf nt wT ‘ d'a rage « { I 
un tube fil ylindriq 1 © ie, et joi \ l'a l'agre 
ment 

I € ] i rtera la ITU à Ù | 
sent à n 

Le certificat de conform ( par r ? f 
ment aux prescriptions de |” astic le É de l'arrêté du 19 décet e 19%4, 
devra jaire m ion du pm 

La ou les plaque enalétiqu s de l'appareil devront | 
dat 3 le "arrété au 19 u ermbre | 4 l 1 L db) | rt « 

Le constrecteur devra fournir en mème temps que la pie de 
l'arrêté du 19 décembre 1% ( lu } ent arréle 

Les Ù s d'en I s à l'arrêté du 19 décembr2 19% 
aumu L15 id nt 

————— (D -Q——— 

Par à en date du 19 novembre 195 S l r à ja 
liste $ [A ! 1 l'ar é « » de umbre 1%% à po 
Être er avé L ni ra nes RIUTETLE ‘ ! rte lp 
types MEVD, MEVDW, MEN DX MEVDY, MEND, MENDW, MENDX 
MENDY », c« it par la sociéié Le Matériel él | Le, 
920, route d'Hevyrieux, à Lyon (Rhône), la notice des es 
plans A Si 15 el S4 14h à t ù telle d amarrage 
deslinée à recevoir un tube )u e et j 1 
l'arrèlé d'agréme . 

Lor le l réil ré ompor 1 i va ° l ] le 
pre nt à 

Le f t LP" onformité 1h pa tr formé 
Il \ l de l'a le 1 6 du 2 dec e 1%) 
] ra 1 11 \ du présent arrete 

La 1 plaques signalé S » \re de nt les 
da 3 1 «cle n e ln) € iu r 4 ir 

Li eur ra f 4 I [pl ] 1 [ de 

arrété 28 dé'embre 129 u « irré le 

Les | d'emploi prévues à l'ar du 3 décembre 19% 
di in F | ins nen 

Par arrèté en date du 19 n mbre 19 t Ê à !a 
liste des pans j: s À arrété qu 2 \a er 191 ra . , 
employé dans 6 r o not 2» à où b 97 
types MEVD, MEVDW, MEVDX, MEVDY, MEXND, MENDW, MENDX, 
MENDY A on it par la socle Matériel « r s W 
22%, route d'Hevyrieux, à Lyon (Rh6 i no » ; 
plans A 84 143 et A 8i1i4 défi t ) 1 | , 
destinée à recevoir un tube filete ] qu 

Lorsque l'appareil livré I ra la varia pré par le 
présent irrôté 

Le certificat de m'ormité, éla r ? " 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'a ‘ 24 } 191, 
devra faire men du présent arrête 

La ou les pl signalétiques de l'appareil des t} lez 
dates de l'arrf! janvier 1951 et du présent arrêté 

Le construct ra fournir en même temps que la co de 
l'arrêté du 27 janvle;: 1951 une copie du présent arrété 

Les conditions d'emploi prévues à irrêté du 27 janvier 1951 
demeurent sans changement. 

— pp à ——————— 

Par arrêté en date du 19 novembre 1%52, sont incorpore \ la liste 
des plans joints à l'arrêté du 28 décembre 1%% sgréant, pour étre 
employé dans les mines grisouteuses, le « moteur 30 b %:7 tvres 
MEVD, MEVDW, MEVDX, MEVDY, MEND MENDW, MI N OX, 
MENDY », construit par la société Le Matériel électrique S. W 
220, route d'Hevyrieux, à Lyon (Rhône), la notice descriptive et keg 
plans 285 194, 245 980, 285 000. À 84 443, À sd 144, léfinissant trois socles 


de râble d'un 
tant l'adaptation 


intermédiaires permettant l'adaptation d'une entrée 
tvpe agréé et deux rondelles d'armarrage permie 
d'un tube feté cylindrique ou conique, 

Lorsque l'appareil livré comportera la 
sont arrêté: 

Le certificat de conformité, établi rar le constru 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrété d 
devra faire mention du présent arrêté; 


variante prévue par le pré- 


informé- 


bre 1950, 


teur 


2» décen 
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La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté du ?8 décembre 1%50 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la cople de 
l'arrêté du 28 décembre 1%0, une copie du présent arrêté. 


L'article 3 de l'arrêté du 28 décembre 1950 est complété comme 


suit 
« io Lorsqu'ils seront munis d'un socle intermédiaire : 


« a) Le juint entre le socle el la boîte à bornes devra avoir au 
moins 25 mm de largeur; 

« b) Le socle sem équipé d'une entrée de câble d'un type agréé 
faisant avec Jui un joint d'au moins 25 mm de largeur. » 


0 —-—— 


Par arrété en date du 19 novembre 1952, est autorisé le montage 
sur des appareils agréés de « plaques intermédiaires et d'obluration 
types P5, 46. P7, PS, P9, P10, P11, PO3 PO4 », construites par la 
Société alsacienne d'installations techniques, 40, avenue du Zorn- 
hoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser ces plaques que si elles forment 
avec l'appareil qu'elles équipent un joint d'au moins 2% mm de 
largeur et si leurs vis de fixation ne débouchent pas à l'intérieur 


2 © 0 —— 


de | appareu. 


j pur être 


Par arrêté en date du 19 novembre 1952, est agréée 
employée dans les mines grisouteuses la partie de cireuit de voie 
tvoe 52 A, construite pur la Société Alsthom, 99-101, rue Leblane, 
Paris (15%), comprenant une longueur maximum de voile de 70 m 
liaison de la voie aux coffrets contenant Îles 


et les conducteurs de 
organes d'alimentation et de signalisation 
Les divers organes constituant ce circuit devront être connectés 


t au schéma joint à l'arrété d'agrément. 


—— 0 &—— 


conformémen 


Par arrêté en date du 19 novembre 192, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du % octobre 1951, agréant, pour être 
employé dans les mines grisouteuses, le « coffret de chantier ipe 
K. O. F.», construit par la Société alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), une notice 
descriptive et un plan K 288 A définissant l'adjonetion sur les com- 
partiments du coffret d'un voyant pour lampe témoin. 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 


ni , 
Le certificat de conformité, établi par le constructeur, conformé- 


ment aux rrescriplions de l'article 2 de l'arrêté du 29 octobre 19514, 
devra faire mention du présent arrêté; A 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter Jes 
dates de l'arrèté du 29 octobre 1951 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la cople de 
l'urrêété du 9 octobre 1951, une copie du présent arrété. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrété du 29 octobre 1951 
demeurent sans changement 

— +0 + 








Agrément de générateurs d'acétylène. 





Par arrêté en date du 20 novembre 1952, est agréé sous Je ne 252 
le générateur d'acétylène Soudogène, type HB 25, à contact et à 
haute pression, construit par les Ætablissements Hallet, à Sevran 
(Seine-et-Uise), tel qu'il est défini par les plans et l'état descriptif 
tté d'agrément. 


—+ 0 © — 


date du 20 novembre 1952, est agréé sous le ne 008 


annexes à 1! a! 


Par arrêté en 


le générateur d'acétylène à basse pression, type 2 kg, à chute de 
carbure el rgement à main, construit par la société L'Oxhydrique 
francaise, 8, avenue Jules-Ferry, à Malakoff (Seine), tel qu'il est 
dé par les plans et l'état descriptif annexés à l'arrêté d'agrément. 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 52-1249 du 21 novembre 1952 relatif aux marchés pas- 
sés au nom de l'Etat, exécutés dans les territoires relevant 
du ministère de la Frante d'outre-mer et dans les Etats asso- 
ciés, modifiant et complétant le décret n° 49-500 du 11 avril 
1949. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économ ques, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé des relations avec 
Jes Etats associés, du ministre de la France d'outre-mer et du 


t 


secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le décret n° 1082 du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Elat, modifié, en dernier lieu, par le décret n° 52- 


256 du 5 mars 1902 ; 





Vu le décret n° 49-500 du 11 avril 1949 portant applicatio: 
pour les territoires relevant du ministère de la France d'outre. 
mer, du décret du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés ay 
nom de l'Etat, 


Décrète : 
Art. {®#. — L'article 19 du décret du 11 avril 1949 est rem: 
par les dispositions suivantes : ; 


« Art. 19. — 1] peut être passé des marchés sur appel d'offr. 


« {+ Pour les travaux, fourñitures ou transports 4 


dépense totale n'excède pas 40 millions de francs, ou s'il s soit 
d'un marché passé pour plusieurs années, dont la dé; 
annuelle n'excède pas 8 millions de francs. Ces limites pourrait 
ètre relevées pour certains travaux, fournitures ou trau 
par arrêté pris par le ministre des finances et des aff 
économiques, le ministre d'Etat, chargé des relations ave 
Etats associés, le ministre de la France d'outre-mer, le 

taire d'Etat au budget et les ministres intéressés, s'il y à 

« 2° Pour les travaux, fournitures ou transports entrant 
l’une des catégories définies aux articles 9, 14 et 17 ci 
qui, dans le cas d'urgence amenée par des circonstances in 
visibles, ne peuvent pas subir les délais des procédures pr 
par lesdits articles 9, 14 et 17; 

« 3° Pour les travaux, fournitures ou transports qui n'ont 
fait l’objet d'aucune offre aux adjudications ou à l'égard 
quels il n'a été proposé que des conditions inacceptables ; 

« 4° Pour les travaux, fournitures ou transports entrant à 
l'une des catégories définies aux articles 9, 14 et 17 ci-de 
lorsque le jeu normal de la concurrence est entravé localement 
par l’état du marché ». | 


Art. 2. — L'article 24 du décret du 11 avril 1949 est remplace 
par les dispositions suivantes : 


« Art, 24. — 1° Les marchés passés en France pour le compte 
de l'Etat et devant être exécutés dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'oulire-mer et dans les Etats ass 
ciés seront soumis à la commission consultative des marchés, 
visés à l’article 2 ci-dessus, dans les cas suivants: 

« a) Marchés par adjudication, lorsque leur montant excède 
40 millions de francs ou 8 millions de francs par an, s’il s'agit 
d'un marché passé pour plusieurs années; 

« b) Marchés sur appel d'offres passés en exécution de l'arti- 
cle 19, lorsque leur montant excède 40 millions de francs ou 
8 millions de francs par au, s’il s’agit d’un marché passé pour 
plusieurs années; 

« c) Marchés par entente direste lorsque leur montant excède 
40 millions de franes où 8 millions de francs par an pour les 
marchés passés pour plusieurs années, et quel qu’en «oit le 
montant s’il s’agit de marchés de fournitures échelonnés sur 
pius de cinq années. 

« Toutefois, les marchés par entente directe passés en app! 
cation des alinéas 8 et 9 de l’article 21 ne sont pas soumis à la 
commission consultative des marchés. 

« Les marchés visés à l'alinéa 10 de l’article 21 ne peuvent 
être passés que sur avis conforme d'une commission spéciale 
instituée conformément à la loi du 1* août 1930; 


« 2° Les marchés passés dans les territoires re:evant du minis- 
tère de la France d'outre-mer et dans les Etats associés pour 
le compte de l'Etat, seront préalablement soumis à la com- 
mission consultative locale des marchés visés à l’article 2 (2°) 
ci-dessus. 

« Cette commission sera consultée dans les mêmes cas que 
ceux spécifiés au paragraphe 1° qui précède relatif aux mur- 
chés passés en France. 

« Dans les cas où ils sont approuvés par délégation, il est 
rendu compte au ministre des marchés par entente directe 
soumis à la commission consultative des marchés ». 


Art. 3. — L'article 25 décret du 11 avril 1949 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


SECTION VI. — Des achats sur factures ou des travaux 
sur mémoires. 


« Art. 25. — Les travaux ou transports dont la valeur pré- 
sumée n'excède pas 1 milion de francs peuvent être exécutés 
sur simple mémoire. . 


« Il peut être procédé à l'acquisition sur simple facture : 


« 1° De fournitures iivrables immédiatement, lorsque les 
besoins prévisibles du service ne justifient pas l'achat d'une 
quantité dont la valeur excède 1 million de francs: 
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« 2° De denrées alimentaires, grains, fourrages et combus- Page 9974, 2 colonne, article 2, &$ tre b, Tra e- 
tibles, pour les services en gestion directe des départements meon!, « aines er up ‘. -dalsttes e 
de la guerre, de la marine, de l'air, désignés de mcert entre S IDANIUU ù HIS 69 0 Re 
Je ministre de la défense nationale, le ministre des finances et Page 9975, 4re cclonne., Classifica les ouvriers 
des affaires économiques, le ministre l'Etat charg les rela- { zes de sojier 15 > av 1 r "| l 
tions avec les Etats associés et le ministre de la Fran l'outre- cient 1% 1 à \ HN, Ur La | 
era ,} nrourrenre " mil ne de fr nar vendeur 1 one avant la fl r Lu i ‘ 
mer, jusqu'à concurrence ie 4 millions de france par \ leur ». 1h Mon | ar” Li | _ 
art. 4. — Les dispositions du décret du 11 avril 1949 modi- \ fin, 1 dé: « P ! D », 
fiées et complétées par le présent décret s'appliquent aux mar- > en peigne, coell LS , 
chés passés au nom de l'Etat et exécutés da s territoires lord se of t , 
relevant du ministère de la France d'outre-mer et dans les x F2 7 dr $ 
Etats associés. sont clasoé ; 
Art. 5. — Le décret n° 52-586 du 18 mai 1952 est abrogé. Pace 84, fre colonne s AUX 1! ler 
art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 2 molle de Piles 
le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, : , e+- 
le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au ++ 
budget sont chargés, chacun en e qui 1e concerne, le l'exé- 
tinr ce srat : ! ! y | rnal ff ] à 
cuuon du récent décr: l, Qui sera pt blié au Journal OjJuCrce de " 
D République francais , Extension de la convention collective de travail des commerces 
LI Le 41 . Le 
” . É de détail non alimentaires de la règion d'Alsace. 
Fait à Paris, le 21 novembre 1952. 
ANTOINE PINAY n , : 
La A LA Au 4 4 st ni 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances Page 9085 . 4 « 
et des affaires économiques: \u Däragranhe % de E x 
Le ministre d'Etat, 1 » de 
chargé des relations avec les Elats associés, Page 9087, re colonne. ar » 4Q v » an 4 tarif 
JEAN LETOURNEAU, I us du s { ju 
re i° ligne lormén “a 2 
Le manistre de la France d'outri mer, au p igt ne 4 qu 
PIERRE PFLIMLIN, nea 10 du pr tar 
Le secrélaire d'Elat au budgeb, Paze 0088 9% colonne. tabl P : ir 
JEAN-MORKAU. s e s 1 e é VV,» I », au 
dant la 4° année pro! ! lant la 4e ) 
1 1] L { TT. 
ET DE LA SECURITE SOCIALE MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
Autorisation à une caisse de prévoyance de fonctionner. radis 
Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
Par arrêté du 19 novembre 1952, la caisse de prévoyance de la des barèmes « Céramique » et « Aciers n. 
Laiterie Sundgovienne, société coopérative agricole, 5. ©. p. à €. p. v., 
à Oberdorf (Haut-Rhin), a été autorisée à fonction r dans les condi 
Lions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 196. _Le ministre d 7 nstru Ù inisme, le n tre 
1 etr et ” ta l 
_ —+ 3 € u 1'Î 
| arti 29 1 s 19 4 
mA. j 
. ; a . \ 10 d t no W4 t d 14 t 
Extension d’ac0ords pris en application des conventions coectives : A F ho _r i 
nationales de l'industrie textile et de l'industrie des textiles arti- he + - nage ni dti. ne à née eat 
ficiels. \ 1 18a { por du r " ra- 
Rectificatif au Journal officiel du 21 octobre 1952 Vu l'arrêté du 38 ; t 19% tant lu ! J 
A 
Page 9965, 2 colonne, dernière ligne, au lieu de: « 75-73—75793 », Vu À 
lire: « 75-73—15733 » , 
Page 9967, 4re colonne, article 2, sous-titre B, Techniciens, avant Arr 
dernière ligne, au lieu de: « 1 naturé , lire: « et Art 4er " " 1 
fonction de la nature »; sous . Age le enaïtrise, % alinéa, {ee Ds, = 
+ ligne, au lieu de: « en fonction de la nature », lire: « et fonc- , pere - - 
tion de la nature »: 2° colonne, article 3, éous-titre I >. 2° alinéa, de À =. 1x ! ‘ 
2* ligne, au lieu de: « au-dessus de quarante 1} res », lire: au- Art. 2 — Le directeur des dom , c rre À r re de 
€ us de quarante heures ». la reconstruction et de rh s y J du 
Page 9%8, 1r colonne, article 4, paragraphe b, 2°, {re ligne, au + - we à ge Re ge Re : h - 
1 de: « employés, agents de maitrise », lire : employés, techuj- , ! nn of de » * - 
ciens, agents de maitrise ». L + ne ; ” + édite . 
Page 9970, {re colonne, article 3, %e alinéa, 3e ligne, au lieu de: : à 1 » 4 
« Catégories employées », lire: « catégories employés »; a LE 
#” alinéa, 5° ligne, au lieu de: « école du haut enseignement Le 7 ( [a ( t d ,, 
Commercial », lire: « école de haut enseignement commercial s ; 
e 5, 4 alinéa, au lieu de: « suivant l'article 8 ci-après », n +” s s 
suivant l’article 6 ci-après ». , 
: 
971, fre colonne, article 9, rubrique Chef de 7 t , 
. e, 2° alinéa, 2 ligne, au lieu de ensemble des ateliers Le ministre de l'ind et du 
re: « l'ensemble de ses ateliers »; même rubrique, 3 alinéa, Pour le ministre et par £ 
2 au lieu de: « tient les inventaires en matièri premières », 1 chef de cat 
è « tient les inventaires de matières premières ». GÉRARD V 
, Page 9973, % onne, articl 232, 4e à 6a à lior après le 1" f t » 1 PT 
* Lindemnité de licenciement prévue ci-dessus », ajo f: « pour r 
rrespondant »; 2e alinéa, ?e ligne, au lieu de: « à 1 #8 re j è r n3 
13 », lire: « à l’article 32 ci-dessus »: 7 alinéa, au | 4e L recteur « Judgct, 
, s > Un maximun de deux mois d 1pf l neluis », Lre: « avec £, 
Iinmmum de deux mois d'appointements » 
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Tableau annexe 
relatif aux indices de majoration du barème « Céramique à, 


Homologué par arrêté du 8 août 1950.) 














FAIENCE | GRES GRES | TUYAUX 
PÉRIODES D'APPLICATION et grès | de ds |POTERIE 
émaillé Lane [chimie grès 
DR nor iérdtansesssosste = 126 | 16,5 18 126 125 
3901. er trimestre... 126 17,5 20 14 12,5 
2e et % trimestre 15,5 19,5 22 15,5 15,5 
ke trimestre... 148 2,5 2 18 18 
14952 fer trimestre... 48 2,5 2» 18 13 











fableau annexe relatif aux indices de majoration du barème « Aciers » 
Ilomologué par arrèté du 28 juillet 1950.) 















































1 Laminés bruts, étirés, comprimés, tréfilés. 
— —————— 
. LA MINES | ÊTIRES 
PÉRIODES D'APPLICATION a TRÉFILES 
brute et comprimés. 
1950. — 1er semestre... 176 15,7 15,1 
2 semestre...... 17,6 16, 15,1 
4901. ler trimestre... 18, 16, 45,5 
2e trimestre...... 21,5 21,5 19, 
3e trimestre... 21,5 1,5 49,5 
&e trimestre... 26, 26, 23, 
192 ler trimestre....., 25, 26, 23,5 
IL — Laminés à froid. 
— —_—_———— 
: TREMPANKT 
PERIODES D'APPLICATION NON TREMPANTS d s 
et trempés. 

ED cocccccoccoccsce CCRTELT 125 42,5 
190. ter trimestre.....,. |! 125 125 
2 et æ trimestre 14,5 125 

# trimestre | 14,5 13,5 

! Pose | J 3, 

4961. — 1er trimestre | 13 135 
2e trimestre...... 17 11,9 

3% trimestre...... 17 18,5 

ie trimestre...... 20,5 23,9 

aa, ter trimestre....:, 20,5 23,5 

Homologation d'un barème. 

Par arrété roncert ju ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat au budget, en date du 17 novembre 1952, le coût de reconsti- 
tution des éléments d'exploitation industrielle, commerciale, artisa- 
hale ou professionnelle se rapportant à la « biscuiterie », est calculé 
conformément aux indications du barème annexé audit arrêté. 

Nora. — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ultérieure- 
ment « \ prix sera fixé par un arrêté mentionné au Journal offi 
ciel d la Répul JU ran Ù 

—+ © &— 
Fonds de concours. 

Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
n e et du « ire d'Etat au budget en date du 19 novembre 
19 il est ouvert au ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nist ddit aux crédits ouverts par la koi ne 51-1497 du 

t d 1% et par des textes spé \ux, un crédit de 10.780.000 
fr | e au chapitre 40% Participation de l'Etat aux 
charg re nt de l'application de Ja législation sur les habita- 
ti | modéré », Qu budget du ministère de la reconstruction 
et di irbanis] pour l'exercice 1952, 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelte d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 





DE Se 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 52-1250 du 20 novembre 1952 relatif à l'organisation 
et à la composition de la commission nationale de l'organi. 
sation hospitalière. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du miuistre de l’éducation nationale, du secrétiire 
d'Etat à l'éducation nationale et du secrétare d'Etat au budret, 

Vu la loi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et h 


pices, et notamment l’article 31, aux termes duquel la compo. 
sition de la commission qu’il prévoit « pourra être modifiée je 
un décret pris en forme de règlement d’adminjstration ] 
que »; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de Ja loi précitée, et notamment 


le titre I. — Organisation hospitalière ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 modifié par l'ordonnance 
n° 45-1965 du 31 août 1945 réorganisant le conseil général des 
bâtiments civils et les services d'architecture de lL'Elat, et 
notamment son article 10; 

Je conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1#, — La commission nationale de l’organisation hospi- 
talière a les attributions prévues d’une part, par Ja loi du 
21 décembre 1941 (art, 31) et, d'autre part, par le décret mod.fié 
du 17 juin 1938 (art. 10). 


Elle comprend deux sections: » 

Une section du plan; 

Une section technique, 
qui peuvent être réunies par son président, séparément ou con 
jointement de son propre mouvement, ou à la demande du 
ministre de la santé publique, 

Art. 2. — La section du plan est spécialement chargée à 
l'étude et de l'examen de toutes les questions concernant la 
création, l'agrandissement, la transformation ou la suppression 
des hôpitaux et hospices pulics. 

Elle prépare les plans nationaux d'organisation hospitalitre 
(classement et équipement des hôpitaux et hospices). Elle pro- 
pose l’ordre d'urgence des travaux susceptibles d'être sub\: 
tionnés ou autorisés par le ministre de la santé publique et 
la population, lorsque ceux-ci doivent être payés dans les 
conditions prévues à l’article 30 (alinéa 1%) de la loi du 
21 décembære 1941. L 

La section technique remplit le rèle de commission des ] 
ments. 

Elle définit les doctrines en matière de construction ou 
d'équipement hospitalier, elle est saisie, dans les conditions pre- 
vues à l’artice 1, des projets importants de construction, 
d'agrandissement, de surélévation, de transformation et re: 
ration générale exécutés pour le compte ou avec le concours 
financier de l'Etat dans les établissements hospitaliers publ 
à la condition que ces établissements ne soient pas clas 
« bâtiments civils ». Elle participe à l'étude des projets concer- 
nant ceux-ci. 


1 * 


Art. 3. — La composition de la commission nationale de l'or- 

ganisation hospita:ière est fixée comme suit: 
1° Membres communs aux deux sections: 

Un conseiller d'Etat en activité ou hanoraire, président : 

Le directeur de l'hygiène pullique et des hôpitaux, ou sn 
représentant ; 

Æ directeur de l'hygiène sociale ou son représèntant : 

Le président du comité des inspecteurs généraux de la su 
publique et de la population, ou son représentant ; 

Le directeur du buñget. ou son représentaï ; 

Le directeur de l'administration départementale et comu 
nale, ou son représentant ; 

Le directeur général de la sécurité sociale ou son repri- 
sentant : 

Un représentant du commissariat général au plan de mod 
nisation et d'équipement ; 

Un membre du conseil national de l'ordre des médecn;:, 
nommé par le ministre de la santé publique et de Ja popuis- 
Uon, sur proposition du président de ce conseil; 











PU 7e 


Sr dr 


MLEINSI IL 4 








2 Novembre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





2° Membres de la section du plan: 

Le président de la commission de la fanulle, de la popu- 
lation et de la santé publique de l’Assemblée nationale ou son 
suppléant désigné par la commission ; 

Fi président de la commission de sla famille, de la popu- 
lation et de la santé publique du Conseil de la République ou 
son suppléant désigné par la commission ; 

Un représentant de l'association des présidents de conseils 
généraux; fe : 

Un représentant de l’association des maires de France; 

Le directeur du Trésor ou son représentant ; 

Le directeur des programmes économiques au secrétariat 
d'Etat aux aflaires économiques ou son représentant; 

Le directeur général de l'aménagement du territoire au 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ou son repré- 
sentant; 

Un représentant de la fédération hospitalière de France: 

Un représentant de la féde ration nationale des Organismes le 
sécurité sociale ; 

Un professeur de faculté de médecine, chef de service d'hô- 
pital, désigné par le ministre de l'éducation nationale ; 

Une personnalité désignée par le minisire de la santé publique 
et de {a population en raison de sa compétence particulière 
en matière d'équipement hospitalier ; 

3° Membres de la section technique : 

Deux personnalités particulièrement compétentes dans les 
questions de constructions hospitalières désignées par le 
ministre de la santé publique et de la pe 

Un représentant du syndicat national des médecins, chirur- 
giens et spécialistes des hôpitaux publics ; 

Un architecte spécialisé dans les travaux sanitaires, et notam- 
ment dans les constructions hospitalières, désigné par le 
ministre de la santé publique et de la population, sur la 
proposition du conseil supérieur de l'ordre des architectes ; 

Un architecte ou un ingénieur désigné par le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Deux membres du conseil général des bâtiments de France 
désignés par le secrétaire d'Etat aux beaux-arts; 

Un ingénieur spécialisé dans les constructions hospitalières 
désigné par ie ministre de la santé publique et de la popu- 
lation : 

Un représenlant de la fédération hospitalière de France. 

Art. 4. — La commission nationale établit son règlement 
intérieur. 

Les sections élisent chacune un vice-président chargé de 
suppléer le président en cas d'absence. 

Chaque section désigne, dans les conditions fixées par un 
arrêté du ministre de la santé publique et de la population, 
un comité permanent chargé notamment de donner son avis 
sur les questions présentant un caractère d'urgence. 

Les comptes rendus des séances du comité sont communi- 
qués à tous les membres de la section compétente. 

Art. 5, — Le mandat des membres de la commission natio- 
nale, exception faile des membres de droit, est de quatre ans 
et peut être renouvelé. 

lout membre de la commission nationale cesse immédiate- 
ment d'en faire partie dès qu'il perd la qualité en raison 
de laquelle il y avait été appelé. 

Art. 6. — La commission nationale peut s'adjoindre, à titre 
consultatif, pour l'examen de questions particulières, toutes 
personnes compétentes en la matière. 

Art. 7. — Le décret du 9 novembre 1918 et le décret n° 2135 
du 29 septembre 1942 sont abrogés. 

Art, 8, — Le ministre de la santé prbliqne et de la popn- 
lation, le ministre des finances et dea affaires éc momiques, 
le secrétaire d'Etat au budget, le ministre de l'éducation natio- 
nale et le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution qu présent décret, 
qui Sera publié au Journal officiel de la République fraw- 
aise. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1952, 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
ANDRÉ CORNU. 
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Liste des spécialités pharmaceutiques remboursables 
aux assures sociaux. 
Le " stre du rav et de 1 & « le 
la publiq e la po it 
Vu )rdo! e du 19 e 19%:5 fx \<EU- 
rances suciales à 1UX & I ] rot » 
modifiée et pa x ; I î 
la loi du 18 août à 
Vu Ja Do ] t modifiée du ft RER ) 
à l'exercice de la ir e, el { L 
1 l'arr $ 1 ” 10% \ 
n ment de la LR! ni " 1 ne vue à ! t | JTE n 1 » 
du 19 octobre 145 l« 
Vu irrélé d nbre 1958 tu 
19 février t1a:9 fl 0 j 1,4 4 t { ‘ = 
Vu } $ À 1 t 10,9 t | 1 
cia 3 ! ) \ 3 
Î ter 4 e 1949 n 10,0, 4 
vembre 1%%), 2 pnars 1901, 10 jt \Jui, 2 19 irS 
195? et 16 iu + 405 
Sur proposition de la 
Arrôtent 
art. {er - La ste harmn { F ! +. 
aux A x rés eh \UX nrévlie | 1 1 « 
dau 1% } bre 1915 t 1] t 
1949, 4er octobre 1949, 3 « RUE t { 19 | RL a 
vembre 1%, 28 mars 1%, 10 |; 1951 » (rt, 
% mars 192% et 16 j let 1932 est modifiée et cor dla ainsi 
qu'il résulle du tableau ci-annex 
art. 2. — Le présent arrêté et La blics 
\u Journal officiel de la Républiq 
Fait à Paris, le 18 novembre 1952 
Le ministre de la santé yu t de la po, ulation, 
Pour le ministre et ir 
Le che] du ser ( d Î pharri ? 
41 VAI + 
Le ministre du travail et de la séteurüé soriale, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du ninet, 
ANDRÉ PIÉRARD 
TABLEAU ANNEXE A L'ARRETE 
I. — MODIFICATIONS 
fo Modifications diverses (noms, forme losages..….) 
Au lieu de: Lire: 
A 
1 g (| solution y Ÿ P 2 
Actiglutal à l'acide £ ) ] Voir & i 1 
arnpo buvabit | que 
Allopha Quina, cachets | Voir F Bu 
12099, — Anaclasine théopl 12099 \ l a 
née, granulé. — 351-1335. i gra 1-1238 
Analgésique Kafa, cachets (12,50 ! A £ Kaïa 10,50 
et 100). ‘ 1 
Analgésique Kafa, paquels (12,50 | Ana I 0 
et 10). [ 4x) 
Antalby phénobarbital, supr \ 1 | 
toires. to CN 
Aparoxal, cachets (adulte fan A; X ‘ enfants 
et dose massive | el ’ 10 
Astramine Goudal, solution. | A l G lal, s ce, 
| [FD 1 20 
Auxopéran, ampoules injectable Auxopéran, ampoules fr ble 
| 107 » À Our, 1 A 
0 ot 


Raclylan, ampoules. 


Barydose, paquets, 


| îr » ta { 
Bactylan injecta! à 20 p. 100, 
ampoules (10/10 € 
Barydose au kaolin belladoné, 
poudre en paquets. 

















10864 
Au leu de: Lire: 
c 
Cachets Pachaut gamma, eachets | Voir Dragées Pachaut. 
normaux, dédoublés. 


Céquinyl, cachets. 







Céquinyl, comprimés dragéifés. 









cristallisé), flacon-ampoule {1 g). 
— 389-9016 
21: 









(2/2 cc). — 389-1280. 






| ampoules de 400 U. I. (1 ou 5). 





’ 


100). | (al, dragées (100). 













Endo res foie (toutes formes). ! Voir Hépacriaine 





| ou 20 cc). 


Erigény!l, gouites Voir Climaxol, gouttes 





umpoule 2 ce (600.000 U. HE.) 





U. L). 
{ flacon ampou'e 10 cc (2.000.000 

4 4 À 
Fluxine P, gouttes 24 ce ou 60 ce). | Fluxine P, gouttes ‘20 ce ou 60 ce). 
Fluwzmveine, goulles | Fluxoveine P, gouttes (30 cc ou 














6 ce), 
G 
Gé'ysine, comprimés | Gélysine, comprimés (16 ou 64). 
Gincal m à la vitamine C fort, |Glucalcium à la vitamine C fort, 
am de 10 10 ou %). amp. buv. (20/10 ec 
Glucalcijum à la vitamine C fort, 

amp. injectables ‘10/10 € 

Glulamag, euppositoires Glutamag, suppositoires à 1 g. 






Glutamale de calcium Lefraneq!|Glutamate de calcium Lefrancq 
au phénobgrbital, granulé. au phénobarbilal, granulé (100 
ou #0 g 
Glutamale de calcium Lefrancq!|Glulamate de calcium Lefrancq 
au sulfate d'amphétamine, gra-} au sulfate d'amphétamine, gra 
pulé | nulké (100 ou ‘00 g). 








| Voir Veinosédal. 
| Hépatosédal, paquets. 













insuline Novo injectab!e : 

1 ou 5 flacons -ampoules de 
200 U.1 

5 flacons-ampoules de 400 U. IL. 

S flacon-ampoules de 890 U I. 









insuline z protamine Novo, fla- | Insuline - zinc - protamine Novo, 1 
con-ampoule (409 U, L). ou 5 flacons-ampoules de 400 
CU. 1, 





lodamélis, comprimés. lodamélis P, comprimés. 
lodamélis, gouttes. lodamélis P, gouttes (12 ou 25 ec). 
Isczdryl, dragées, Isend:y!l, dragées (10 ou 20). 


















J e, gouttes | Voir Actibyl 
L 
i phar, comprimé Voir Calmilue, comprimés dragéi- 
fés. 
La ar, éolution, Voir Calmiluc, solution, 








Didromycine, ampouk 8718. — Didromycine (produit 
S Didromycine (soluté Jn- 

Jeclable), ampoules à 0,25 g 
Diineuline Novo, flacon-ampoule. | Di-insuline Novo 50 et 75, flacons. 


Drag stlineau, dragées (50 et | Dragées Gélineau au phénobarbi- 


t| Ercylène, liquide 20 4 . Ercylène, liquide 30 ce, 125 ec 


’ 


F 
Flachépar buvable, ampoules. Voir 1-3 Derambure concentré 
ampoules (6/10 ec), 

Flachépar buvable concentré, am-}| Voir 1-3 Derambure concentré, 
poules | ampoules (13/10 ec). 

Flachépar parentéral, ampoules | Voir 1-3 Derambure injectable, 
injectables. | ampoules (6 ou 12/2 cc) 

Flncilline, ampoules jnjectables ! Flocilline à 200.000 U. I./cc : 
(300.000 U. L). 1 ampoule { ce (300.000 U. 1). 


1 . 
1 flacon-ampoule 5 ce (1.509.000 
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Au lieu de: Lire: 
4 


Voir Vaccicarbo, cachets, 
Voir Vaccicarbo, sirop. 


Myrtilles Gallimard, cachets. 
Myrlilles Gallimard, sirop. 






Nério!, comprimés. er comprimés à 0,1 ou 0,21ng 
(boîte de 40). 


0 
Orthosédan, comprimés. dm vitaminé BR ! PP Ro. 
gi 


er, comprimés dragéiliés. 





Pectodyl, comprimés, 
Pénicilline Sarbach, pommade. 


Voir Pectogrippe, cachets. 

Pénicilline Sarbach, pommade à 
1.000 U. O./g (tube de 7 gi. 

Pénicilline Sarbach forte, pom, 
made à 5.000 U. O/g (tube 
7 g). 

Pénicilline Sarbach extra :- forte, 
pommade à 10.000 U. O/g (tube 
de 7 g). 

Pentasodine lactose, paquets, Voir Alka-citran, paquets, 

Pulmo-sur, suppositoires (adultes | Pulmo-sup au gluconate de cal- 
et enfants). cium,  supposiloires adultes, 

enfants ou nourrissons). 


» de 





Salazopyrin, comprimés (2% of 
100). 

Séclopyrine, suppositoires (adul- 
tes, enfants ou nourrissons). 

Sédalba, poudre. Voir Gastropax, poudre. 

Sédopian, sirop. Sédopian, sirop adultes. 
Somnicènes Béral, supposiloires. | Somnicônes Béral, supposiloires 

(adulles ou enfants). 

Suppositoires d'huile de Haarlem | Voir Rectarlem, suppositoires, 


Salazopyrin, comprimés. 





Séclopyrine, suppositoires (adul- 
tes et enfants). 


Rectarlem., | 

Splénomédulla (buvable)}, am-/|Spénomédulla vitaminée B1 PP, 
poules. | ampouies buvables. 

Stagogénol, ampouies buvables (6| Stagogénol, ampoules buvab'es 
et 12). (14). 

Sta-Pas, ampoules injectables |! Sla- Pas, ampoules injectables 
(115 ce, 230 ce ou 460 cc). (125 ce, 250 ce ou 500 ec). 


Supralgvl vitaminé Bi, solution 
(100 cc on 500 cc). 

Voir Magnoxo!, cachets. 

Voir Magnoxol, granulé, 


Supralgy!l, solution. 


Syncarbil, cachets, 
Syncarbil, granulé. 


T 


Testoglandes, comprimés dâragéi-, Voir Testiphos, comp'imés @°2 
fés. (24 ou 72). géifés. 

Tifomycine, poud:e pour usage |Tilomycine, poudre pour usage 
chirurgical, poudre à 5 p. 400! chirurgical, poudre à 40 p. 400 
(5 £). (10 €). 

Trisédon, comprimés. Trisédon, comprimés (10 ou 40). 








20 Suppressions, 











sue NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 
du dossier. 
-———— ———— 
2162 Ampoules G 60. 
2723 Bifidigène, flacons. 
40689 Cachels polydigestifs Soker, cachets, 
654 Cigarettes antiasthmatiques du docteur L, Guyot, ciga- 
reltes. 


LUS Fiuidbos Moyet, sirop. 

9034 Gaduase, liquide, 

4372 Muxol, tablettes, 

372 Pepsigénol Raison, comprimés. 

8167 Phosocylol, solution, 

655 Poudre antiasthmatique du docteur Guyot, poudre, 
6 Révulsil du docteur Guyot, emplatre. 

Ms Rhinalator, inhalateur, 
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En ——— a en th 
IT. — ADDITIONS 
——— — ——— DEEE HEEE —— ————— — 
è | 
MÉRO NOM , | dé NUMERO NOM | 
pe ire de la spécialité. RS re | nn | d'ordre | le la spécialité FonuS | NUMÉRO DU VISA 
po: € re a | mms mn mn = = ___— 
(| | | 
A | D | 
| | 
Î 
 Vactybil, ex-Jécobol-| Liquide {40 ec)... | 48-1219? 12270 | Déphloxan « | mp? dragéifés | 415-1358 
12 » dine. | - À | | + fs | 
1179 Albucid Cruet...... Pommade ophlalmi- | 91-13203, | 12271 D oxan ] Û \ 3 Su9 
| | qu | || | é , à > 
1109 \lka-citran, ex-Pen-|Paquets ........... 11 F prov {| 12161 tox ‘ 12724 
à tasodine Lactose. | | |} 1218 L _ PIRE \ « 1169 { M 
7,4 \mpaméiis be lla-|Suppositoires ....., 12269-12808, || 12271 Diatyi …..... { d 
| donné. | | ll: 42343 |Diobène ............ | S5-{ 
1106 Ampho - tyro-va:cin | Ampoules ..:....., | À 157 du 27-5-22, Il 12219 [ } A ! S-52 
cs VAS ngien. | , DR | 2, 
| rhino-pharyngien. | | | 1234 D l 9 4 
ul | Antaiby - phénobar | Sup/ sit. enfants... |! 10893-11142 | | fl ! 
bital. | | gamma | 
y»59 |Ar-hénuclène ..... EE cdd che 2161 b\ 7099, 12207 D Ye à & 
ASCAIOX 00e 19 Ca nets plus 198 |! 13510, [} | 
| ET 1m pr itne | {| 81 Dh ( ’ 
RAT \uréomycine Spécia. } Comprimés à 0,25.. | 3S9-11110, | | | 
| | | E 
| | 
s | | | 12264 |1 gol bella-!|! Lhntodt TA TTEC) 
| : | a Î | 
42080 Bactylan injectable | Ampoule {1/20 ce). |79-13884. 12% vo! bron o in6 
£ | à 6 p. 10. | ‘ | 12204 En t« \] 
un | Baume Stlelly ...... Pommadi RSS 12356 |Ethanion ......... i 4 
Ra LL BéCantex ,..,..00.0 | Sirop iduiles € 2496-1571 10. | | 1 4x 
et 12205 | € 1 £ 12397 | F11 } | «ir | ‘ À 
x) |Bémarsal .......... JOINPTIMÉS vossons | s0.1aees 12511 bine papavérine. | A 121 
2% |Benzoate de lithine!Granuié ........... | 268-1782, | 412 ou 7 
| Le Perdr'e,. | | 2113 l e pal » & 124 ) 
AZ N Benzo-Bismuth ; | supposi! rdultes 15804 !1 126N. 2312 l 1e coxlé { 1 
{26 |Benzo-Bismuth ....!Supposil. enfants... | 15894 (1 1361. 
Bilivaccin anticoli- | {Voir Inlescoli.) 12284  MPPRT RTS Pom ! ’ 65-780 
bacillaire 12304 | Ex eplopluix . «. | Poudre 0 £)... Si-SoNU, 
12117 Bipénicilline rapide | Flacons - ampoules | 14352 (b) 12459 | | | 
rélard Abbott, SU0.000 Ou 4 Tmnii-| 
lions LU). | | F 
12110 Bismulyptoi au suc- | Supposit. enfants.. 2011-1254, 199 | : “ | = 
cinate de tysmuth, | us ||! val proges!'é- | Dragées ........ ; I { 
1223 |Bonaspirine ....... FCRCREIS ss 384 A prov 19 | « | 
12%8 | Bronchocilline ....!Supposit, à& 409.000 | 25-11205 119 Fraxiphène ....... rene 6 } 
| ou Ge ! ] | 
Lis boîte de 6 | re | | 
1 |! ) PET LOMPTIMES 0. 210 11480, | G | 
N() ” ] | eur! SIPOD ococsossese 1 1AS 
cC . | _Kopp | 
| SUuI 4 \pax [Poudre ....... 1-9311 
2 |Cachets anlinévral-| Cachels ,........... 22 À prov. si | ex-sédalha | | 
giques Bucasept, | | 12115 | Gerdaquine ....... Com} : 178-13294 
| ex-Allopha Quina. | 12203 ’ NAS sersssses | Sup} t 1226-1338 
12%9 | Cachets Kémon vita- | Cachets ........... 112-13512, ; | à 0.0 | 
|_minés Cet BI | 12278 |Glutamag Trivit B.. | Ampoutes 1 | 1226-1208 
137 |Calmilw, ex-Lotu- | Comp lragéiNés.. | 291-452. | | el 1 Die 
| phar. | 12266 G \rbol à!|Gra 2314 7 
136 }Calmilue, ex-Lotu-|oiulion ........... 291-111. … 1 la el ge | 
phar. | 12156 sTAMICIQINe Sobio |( tes Ù 1 b) 12963 
1229 -ampho-<alsptol SUOP sscsosoocce see | 2245-1904 | 5 mg p. 100 | U 
12 | impho-suppositoire | Suppo=sit, aqulles el | 1595-1582, 12318 |Granions de sélé-{ Ampoule: Î 19508 
et 12214 | f | | nium. tables de 9? 
1114 | Cantéine et 11-1269, | | 1” 
1165 SR 047-1960. 12150 [Gri ure à la!com I 12 « 149 A proy 
97% | Carbonate de lithirw 68-119 12, | .Mépyramine | ‘x | 
| Le Perdriei, | | 12215 | Guaracol amphéta-|Dragées …........…. 1647 (b) 13198 
12129 entropnéine ...... | Comprimés ,....... | 19508 :b) 13524 m | | 
12% |Charbon Véhem|G:anulé ........... | 5232 A prov. 12161 | Guéthural ......... sup] e3 » 5-19691, 
… | naphtolé 
1% [Charbon VéhemiGranulé ........... 921 A prov, | 
simple. 
Lx Choline Allard... Ampoules buvables ! 2064-13900, " 
de 10 cc (10 ou I 50 dosage tort... | Comprin NO4-1:1407 
nn los FR OR te | Héma té .|Poudr géra 1149-1312h 
1 | Litral-urélhane Bio Ampoules inject 110516 (b) 15°. | . | pour sis 
à slabilex. DR, | fl ic" : r-En | \imno huit h { cu 
12% |Citral-uréthane Bio-| Pommade ,......... 10516 (b) 13584, RE ET EN ET 
| slabilex. 9%) Î { PUEISUES JO . : hs | » Te 
"2 ! 4h . LS Vs | Hépacrisine, ex-En- | Amp. ectabies. 162-513 
| | itrate de lithine |Granulé ,......,.... | 268-1190, | docrisines foie | j 
Fi Th, me Perdriel. n 2389 | pu ac sine pe Fr l a he D sms... | 4e 12 
6 | imaxol, ex-Erigé-|Gouttes ........,,., | 4716 B prov. docrisines foie. £ k 
s | _ nyl, 2032 Hér A : à E € Con fe | 162-552 
429 |Corstiline .......... Suppositoires .....…. 40-1388 ee 0 tole OIMPTMES vesssss | 62-512 
“* |Lorlisone Roussel} Ampoules à 40 mg | 79-13850 12217 | Hénatosédal * Granuts 126. 19502 
Rs rhino-1 (3/0,5 cc). | 22% |Hexoline °° sect EE sannes ERA 
; _Cphtalmoltogique. 12303 | Hormone sansän | Impla (000 11 lo crcs | 
— | Urypthiol éphédriné. | Gouttes nasales...…. 6257 (b) 13429. c—— " mpl à . Implant (1.000 U.L), | 240-13568, 
* jCuréthyl NiCOUNA- | COMPMUNMÉS s.v01°.+ | 104-11078, Roussel R È | 
mide adénine. | 4687 "Hygiocholine ....../Liquide …......... 0:69 (b) 2245, 
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NOM 


de la spécialité 





Inocalo lodé........ | 
hocalo ovuies 
[Inocalo pommade. . 
intescoli !{Bilivaccin 
| anticolibacillaire 

mtrait de marron 
| d'Inde P. Dausse 

Intrait de marron | 
| d'Inde P. Dausse 


[Intrait de 


riar iu 
barbital. 
Intrait de 


riane au 
barbital 


lodaphyline phén 


lodaphyline phéno 


| 
| barbital 
| 


barbital. 


ISOlèNe s.sssosssess 


Jus de fruits 
tort). 
D 


| K-Thrombyl 


soluble 50) 





L 
LactOophitms 
La 1'mol 

gier 
Lactucalmol 
gier 
Lactucalmol 
gier 
Lact 1m 


| Largactil sssssososs. 


rh 
LR sooccouce 
Maxiton-glularmi 
| Métandiol - tes 
rt , désoxy 
) ne 
Métandio t 


| NadOer ,....cooo.0.e | 


Néo-Balsamène 
Néo-Balsamène 
N60 11largol 
d! 


NOOSLÉTON 0. 






IRRUBNO. soc cos 
| IMNAlIOXYE soso... 





»hénolphtaléine 
Zédaire (dosage 


| Khelline Berthier. 


avec solvant. 





ES AB 





) | 
| 
| 

| Néosynéphrine| 

Baïdria 
Néosynéphrine 


Badrial. 


ol k : 
C9 9 «© 
1 1 - 


NUMÉRO DU VISA 





À proy, 
10809-93274. 


M,19-12833. 
2619-136K3. 
26419-13684. 
A 157 du 27-5-52. 
102-12970. 
102-129069, 


102-13782. 


13650. 


(b) 13651. 


13838-12093. 


17233-12497. 


117-13628, 


53 du 28-5-51. 
)-13891. 


2720-1380, 


27320-13892, 





sq 





| 41077-19913, 
1946-5943. 


1946-1154, 







7608, 





—— 7 





Noc cr retard... 


Nuchlémose 
l'acide glutsmique. 


Dragées ,......... 
la méthyit stosté- 
Oxyphylline - phéno 


Oxyphylline - phéno- 


Pec togrippe, cx-Pec- 


Phosphobiol sv... | Liquide 23 Ta A 


Poudre 0 chlo- 
Pulmoreclol à l’ami- 


cinate de hismuth 
et à l'antipyrine. 











"? 
De 


PERL 
» 0 5 re © 


‘te 


Rhiniphédrine ,.... 









y Comprimés ... 
Salicylate de lithine 


Sirop enf. et nour. 


DER éphédriné. 
s Ù Compr. dragéifiés…. 


AMPOUIES sserssses 

















Sahnpn line a éro- 


7° 








CCR 
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pps 
NUMÉRO son FORME NUMÉRO DU VISA 
parus de la spécialité. | 
cm | Red RS TS ” | - ” 
4%%7 |Soluphyline - phéno- | Comprimés ........ 15891 (b) 12897 
barbital. | | 
1218 Soluphyline - phéno- | Supposit. adultes... } 15894 ‘b) 13852. 
barbital. | 
4%%9 |Soluphyline - phéno- | Supposit. enfants... | 15894 (b) 13854, 
barbital. | | 
12194 Solurutine amino- | Comprimés ........ | 102-13783. 
hylline phéno-| | 
arbital. 
12242 Solurutine choline Ampoules huvable 102-161 
et 1243 de 5 ce (12 ou 2 
2341 Solurutine nicotique | DURS sovsoacucs. 102-1416 
12173 SOporigène ......... |Cachels .….........0. | ISY7-n219 
12335 Sprédine Cruet..... Amp ijectables 4-1: 0 
12060 |Slalgol ............. |Gouttes .......... 20107 (b) G156 
1%061 |Stalgol à la sulfa- | Suppositoires ....…. %)407 (b) °K56 
guanidine. | | 
12059 Stalgol vitaminé A | Pommade .......... 20:07 (t Ï 
à la eulfaguani-| | 
dine. | | 
22% |Strychnal B I fort | Amp. injectable | 280-1 
1274 Supposiloires à | Suppos iduite 1014 13525 
l'huile de foie de | enfa | 
morué survitami | 
nés A et D2 4 | 
calcium Girodon. | | 
11853 Suractinol, <ex-Acti- | Solution ........... 8302 À pruv 
glutal. | | 
11852 Suractinol à l’acide | Ampou'es buvabli 12204 
glutamique,  ex- £ 
Actiglutal à 
l'aride glutami 
que. 
T 
12319 TaO .............., | Pommade jidsre“iss 1472 D prov. 
— À cet md — FETE | rs. ru S ose... | #1 12310 
_. gees. HR .. TAECES ss. 84-1110 
12183 Terramycine  intra- | Flacon ampoule 8:-12116 
veineuse, | ; 
1218 Terramycine ophtal- | Liquide ............ R£-19417 
mique. _. 
12185 Terramycine ophtal- | Pommde à 1/10C0 g4-19118 
_ Inique., | : 
12186 lerramycine  pom- | Pommade à 3 p. 100. | 85.123090 
made. | , , 
11319 |Tesliphos, ex-Testo- | Compr. dragéifés |»- 3 
_ £landes. (24 ou 7? |” “ 
12220 Testoviron ss... Suppositoirt Das. | 95.42855 
12225 Théraleptique  dra-| Dragées .......... + | 287-1342 
gées. | JÙ:-13423. 
12226 Théraleptique intra- | Amp. injectables.., 187-13841 
_ Mmusculaire. | | ; 
12227 Théraleptique intra- | Amp injcetables... | 327-0560 
veineux. | - | J 
! Th ; » tltr : 
À + - ,. . ants \urrISsSOons 
12132 | lhionarcex ........ Flacon ampoule {0,50 | 93-413372 
s ou 1 £ | 
| Tudol Soosecovocoocce Liquide RÉF REER 164 b g720 
| 
| 
| U 
| 
NT  !I = 3 Derambure | Amp. buvabhles de | 2735-0586, 
A ? |! buvable concen 10 6 ou 4). | 
| tri s CA Fla hé} ir. ! | 
SZ [I = 3 Derambure | Amp jectables 2795.66 
12239 | injectable, ex-Fla-| de 2 6 ou 12).| 
| Chépar parentéral | 
“3 | Urosiphon ........…. Am} buvables. | 4822-12, 
1 
v ‘ 
= | Vaccicarbo, ex-Myr- | Ca D ssocsesés se 97-4569. 
tilles Gallimard | 
Vaccicarbo, ex-Myr- | Sirop cssssssosss 97-354 
tilles Gallimard. | 
113% | Vagotonine ......….. Comprimés ...... 113598 (b\ 13690. 
re Vanilone fort....... Dragées ........... 2-13819 
12H Vanilone injectable. | Amp. injectables... | 5-7453 
“JU Veinosédal, ex-Hé- | Ampoules buvables. | 2316-9521, 
dés mocryz. | 
12172 Vespérone ......... Comprimés ........ 21469 (b) 12809. 
EE | 
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Jury du concours en vue de l'inscription sur la liste des médecins 




















habilités à pratiquer la chirurgie thoracique dans les sana- 

toriums. 

! ] 19 » t 1] 
24 | I 4 
« 1 t ‘ ; 
LETTRE t h _ 
l in 0 t | ° 

u 1 S A 

M. \ berari | 
Lw ( 

M | M \! 

h b [e 1 1 Le « 

M do 

\ } { f des 

M ( ( ” J 
{ l ! H e-\ 

\! t 0 !4 À r i 
J jue et de popu Ù 

MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Agriculture, 
Par arr du ministre de la France d'outre-mer, en date du 17 n0. 
V e 14 l rä pp à 6 du | 26 
I taire \ él tribué à M. Albert Ca | ue 
Ciasset aues sery es qe !: el ture de ja E ut 
—+0+e+— 
Sages-femmes. 

Par arrôté du secrétaire d’I | e d ré ( ia 
10 novembre 195 Mine 1! ‘ Î }« “e 
sage-f lé e slagia pi dit l 
emha ement 

— 2 2———— 

Par arr lu se re d'Etat À L e d'o late 
du 3 vemi 1% t et den rl a j et 
19%7 nommant Mlle 1 re 0 femme f sla- 
glaire 

nes ++ _——— men 
Transmissions, 

P Fr à 4 ) m ( | Fr | ” é | A " 
vi 19 M. M véné ! e 
du dre 
des Î t PARC) hi « «le 
ri \ ] { e f ! 1 ! 1 L au 
} ) 14 ' vue d é r I 1 
a l nent « ! nr | e fe 

MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 
Services extérieurs. 

Par arrêté du 9 octobre 1952, fl a été mis f à e ter de 
1er octoi 1992, au dét ein du mir re di ravalix 
put ( (transports et du tourist <crétariat 4 via 
uon e el InINneErc Ia de M. } er, © 


Par arrêtés du 10 novembre 1952 
A été muté à Pontoise: M Garo, chef de centre radiot raphique 
de 1" ssé à Saint-Nazaire 
A été réintégré, à compter du 1° décembre 1952: M. Dedieu. inspe 
teur adjoint, précédeminent détaché au titre des ar es 99 à 10 
loi du 19 octobre 1946 auprès dn ministère des affaires étran- 
gtres pour ke service des affaires allemandes et autrichiennes. 


— 6 8 2 
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Par arrttés du 12 novembre 1952: 
Ont été nommés directeurs départementaux et titularisés dans le 
grade correspondant, les inspecteurs principaux désignés ci-après : 
A Renne M . de Saint-Brieuc, 
A Mende M 
Au Puy: M 
A été mutée à Paris services postaux: Mme James, inspecteur prin- 
cipal à Evreux. 
A été nornmé | 
larisé dans. le grade correspomlant. M. 


Bourdonnec 
Febrer, d'Alger direction centrale. 


Pagane!, de Poitiers services poslaux. 


recteur principal à Paris services postaux et titu- 
Jouart, administrateur de 


| A été mutée à Paris services postaux: Mlle Escleine, inspecteur 
print ipal à Metz. 

A été nommé chef de centre de comptabilité régionale de classe 
exceptionnelle à Rouen et Utularisé dans le grade correspondant : 
M. bessigneul, chel de centre de comptabilité régionale hors classe à 


Po uers,. 
—+0 — 


Par arrêté du 13 novembre 1952, a été mis à la disposition du 
ministr la France d'outre-mer pour le service des postes et télé- 
counununications en Afrique occidentale française, pour une période 
de cinq ans à compter du 1 décembre 1952: M. Morere, inspecteur 
rédacteur à Laon. 


— —+ 0 © — 


Rectificatif au Journal officiel du 4 novembre 1952: page 10994, 
&e colonne, 23° ligne, au lieu de: « M. Lacout (Paris-Télécommuni- 
cations) I M. Lacout (Lille-Télécommunications) »; 57° ligne, 
au lieu de: « Au titre des postes, télégraphes et téléphones, MM... 
Alloyon », lire. « Au titre des postes, télégraphes et téléphones, 
MM... Allovon ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Asxés 1952 





Ordre du jour du samedi 22 novembre 1952. 





A neuf houres trente, — 1" SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
£sluns. 


2 — Vote de la proposition de résolution (ne 144%) de M. Joseph 
Dlénais tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux aveugies 
civils l'exonération de la taxe téléphonique. (N° 4043, 464.) (Sous 
réserve ait pas débat.) 


Iuu ny 


3, — Vote de la proposition de lol (n° 415) de MM. Paul Coste- 
Floret et Jules-Julien tendant à créer un comité national interprofes- 
sionne] d'ex; lion des vins de consommation courante et des vins 
d s de qualité supérieure, (Nos 933, 3929 4696, — M. Thibault, 
rap! ir.) (5ous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4 — Vote du projet de loi (ne 3228) portant approbation d'une 
convention pa entre l'Etat et le département de la Moselle en 
vue de la « on à cette collectivité des anciens bâtiments du tri- 
bunal de Thionville, (N° 4619, — M, Schaff, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Vole de la proposition de loi (n° 299) de M. Pierre Monte] 
tendant à modilier Je décret du 23 prairial an XII dans le but 
d'autoriser les mnations dans les caveaux de famille situés dans 
les cimetières désaflectés., (Nes 4670, 4620, — M. Schaff, rapporteur.) 


sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


« du projet de lol (ne 1346) et de la lettre rectificative 
(ne 3126) au projet de loi modifiant l'article 592 du code d'instruction 
À nd : 1bles aux territoires d'outre-mer, au 

Cameroun et au Togo, les articles 590 À 699 inclus et 619 à 634 du 
\e le, (Nes 2752, 4749, — M. July, rapporteur.) (Sous réserve 


7. — Discussion de la demande en autorisation de poursuites 


t M, Barthélemy. 





8. — Examen d'une demande de délai supplémentaire nr. 





22 Novembre 19 


: s 

dépôt du rapport de la commission des immunités parlem + 

sur la demande en autorisation de poursuites n° 4207. 

9. — Examen d'une demande de délai supplémentaire e 
dépôt du rapport de la commission des jimmunités parie: , 
sur la demande en autorisation de poursuites ne 430, : 

#0. — Examen d'une demande de délai supplémenta ‘ 
dépôt du rapport de la commission des immunités par s 
sur la demande en autorisation de poursuites n° 4415. 

11. — Suite de la discussion, en deuxième lecture, du m 
instituant un code du travail dans les territoires et territoir Ù 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer. (Nos 2 { 
— M, Joseph Dumas, rapporteur.) 

A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet d: è 
tuant un code du travail dans les territoires et territoir: x 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. (Nos 25,7 … 
M. Joseph Dumas, rapporteur.) 

A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de k 
tuant un code du travail dans les territoires et territoires 63 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. (Nes 2:57 {. — 
M, Joseph Dumas, rapporteur.) 

Liste des projets, propasitions ou rapports mis en distribution 

le samedi 22 novembre 1952, 

No 4485. — Rapport de M. Henri Lacaze, au nom de la con n 
de la justice, sur :e projet de loi portant modification 
donnance du 1% octobre 1945, 

No 4490. — Rapport de M. Quinson, au nom de la comm 
l'intérieur, sur les propositions de Joi relatives au cla 
des voies privées de la ville de Paris. 

Ne 4491, — Proposition de loi de M. Mignot tendant à modif 
du 18 juillet 1952 complétant et modifiant les articles 7 } 
de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'arnx 
vorée à la commission de la défense nationale). 

No 4492. — Proposition de loi de M. Mignot tendant à com 1 
loi du 7 juin 1951 modifiant l’article 4 de la loi du 3 5 
1947 relative aux conditions de dégagement des ca 
magistrats, fonctionnaires et sgents civils et mi! 
l'Etat, modifié par la loi du 2 juillet 1948 (renvoyée à 
mission de l'intérieur). 

Ne 4604. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant 
l'application de l’article 10 ($ 10) de la loi du 4er se] 

1943 sur les loyers (renvoyée à la commission de la ju 

Ne 4645. — Proposition de loi de M. Nigay tendant à modif r 
ticie 9 de la loi du 12 avril 1943 concernant les conditio 
lesquelles peuvent être employés les panneaux-n 
affiches (renvoyée à la commission de la presse), 

No 4648. — Proposition de loi de M. de Pierrebourg tendant à ! 
l'article 47 du iivre Ier du code du travail afin d'accord 
caisses de congés un privilège pour les cotisations de 
payés et de chômage-intempéries qu'elles perçoivent (r 
à la commission du travail). 

Ne 4741. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à augn ( 
délai prévu par l’article 44 de la loi de finances du 8 a 
en ce qui concerne la recevabilité des demandes d'a 
formulées par les veuves non remariées (renvoyée à la 
sion des pensions), 

No 4745. — Rapport supplémentaire de M. Viatte, au nom la 
commission du travail, sur les propositions de loi te À 
adapter les législations de sécurité sociale à la situali j 
cadres. 

Ne 4750. — Rapport de M. Titeux, au nom de la commission du tri 
vail, sur la proposition de loi tendant à compléter la se VI 
du chapitre IV bis du titre 11 du livre Ier du code du tra 

Ne 4759. — Proposition de loi de M. Caillavet tendant à per r8 
la constitution de sociétés comprenant des époux au 3 
des associés (renvoyée à la commission de la justice ) 
législation). 


No 4782. — Avis de Fredet, au nom de la commission de la 
nalionale, sur Je projet de loi portant affectation de c 


No 4813. — Projet de loi tendant À autoriser le Président de ! 
blique à ratifler la convention reMtive à la réglement 
la pharmacie, conclue À Paris, le 28 février 1952 entre la 
et la ee de Monaco et l'échange de lettres y 
(renvoyé à la commission de la famille, de la populati 
la santé publique), 
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6. Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, C 
autonsant le Pr lent de la République à ratifier ia convention 
internationale du travail n° :*@ concernant l'égalilé de rémunération 
enli \ main-d'œuvre mas ne et Ja main-d'œuvre fémini D INFORMATIONS 
un ivail de valeur égale, {Nos 460 et 571, année 1952. — M. Thar- 
radin, rapporteur.) RELATIVES 
7, — D ission du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
eutorsant le Président de la Ré vu bliq 1e à raliller la convention A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE L 
n° 96 con‘erna les burerux de placement payants, (Nos 491 et 576, i 
ennée 19%2 — M, Tharradin, rapporteur.) migs 
2, Discussion de Ia proposition de lol, adaptée par l'Assemb'ée 
nailonale, moditiant les articles 2% et 23 du livre IV du code du 
travail, (Nos 3565 et 572, année 1952. — M, Menu, rapporteur.) Ordre du jour du mardi 25 novembre 1952. éd 
9. D sslon de la pronosition de loi, désosée au Conseil de la t' 
‘ut ne. idof » par l'Assemb'ée nationale, relative à la pro- c 
cédure prud'homale. (N° 785, année 1951, 380 et 574, année 1952. — A quinze heures, — SÉANCR PUBLIQUE fi 
M. Abel-Durand, rapporteu el n° . année 195? — Avis de la 
gpl Le gt CERN CHER CHHRNRONS OÙ UE 1. — Suite de la discussion de: a) la demande d'avis, transmise p 
OCR, De.alance, rapporteur.) ar M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de Us 
Dr” loi de M. Ninine, député et plusieurs de ses collègues, tendant à 
organiser dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo ré 
p , un véritable service des affaires sociales; b) la proposition de rés a 
Commission de la famille, de la population et de la santé publique, lulion de M. Borrey et des membres du groupe des indépenian's a 
: d'outre-mer, invitant l'Assemblée nationale à voter une loi or; de 
nisant dans les terriloires et terriloires sous tulelle relevant du 
Séance du vendredi 21 novembre 1952 ministre de la France d'outre-mer un service des affaires s0 s: | 
é of : ù ; c) la proposition de résolution de MM. Paul Catrice, La Gravi pn 
Présents M Deutsehumann Dubhols René : Mme Girauit, Mlle A her, M. Jean scelies, tendant à demander à 1'Assemhée | 
MM. Le a, Montoied, Réveillaud, Rochereau, Varlot, Vourc'h. nationale de voter une loi: 1° céant des services des affaires soc 2 À 
et des conseils consultatifs des affaires sociales dans les territoires x 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle; 2° précisant les à — 
tions des servires des affaires sociaies. (Nos 241, 70, 127 et 34, anne à 
Commiseion des finances. 192. — Mine Malroux, rapporteur, — Avis de la commission de \à “ 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma 
— Gi. Poly:arpe, rapporteur.) né 
Séance du vendredi A novembre 1952, ter 
2. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par [AS 
Présents. — MM. Alrice, Armengaud., Berthoin (Jean), Rontemvy, M. le président de l’Assemblée nationaie, sur la proposition de Joi Vo! 
Cla Coudé du Foresle, Courrière, Marrane (Georges), Minvielle, de M. Ranaivo, député et plusieurs de ses collègues, tendant à avé d'o 
Rogier, Roubert (Alex), Selaler. Krer l'évolution sociale des pays et territoires relevant du m ou 
Ercusé M. Maroger tère de la France d'outre-mer par la transformation ou l'amé 1 Y 
tion, dans le secteur autochtone, de l'habitat, de l'alimentat é 
ainsi que de la protec'ion de la mère el de l'enfance, , Nos 221 pr 
3%, année 1952: Mme Maïlroux, rapporteur, — Avis de la commis po 
: , sion du plan, de l'équipement et des communications. — M. D) ÿ 
Convocations de comm'ssions, Momar Gueye, rapporteur.) Y 
Li comm les holssons ce réunira le mercredi 96 novembre 3.°— Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
4952 à quinze heures (local ne 214, salle Jules-Méline) : membres du groupe du rassemb:ement des gauches républica 
KG ; tendant à demander au Gouvernem:nt de prendre toutes les mesures L 
I. — Examen des amendements déposés sur la proposition de loi propres à assurer la conservation et la reslauration des sols dans % | 
{ne 4 \ e 19 ndant à abroger l'artic'e fer de la loi du ies territoires d'outre-mer. (Nos 192 et 393, année 1952, — M. Robert ] 
9 février 1911 et à remeitre en vigueur 1es art les 67 à 74 du code Serot, rapporteur.) den 
du \ ' l'assainissement total du marché du vin (rap- piss 
? je M. Péridier, n°s 508 et 550, année 195°). 4, — Disrussion de la derrande d'avis, transmise par M. le prést- ter 
fl. — Ouestions d 7 dent du consell des ministres, sur le projet de décret, présenté par non 
: : < , M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la régiementat! 
du crédit foncier en Afrique équatoriale française. (Nos 328 et 409, Il 
année 1952. — M, Léger, rapporteur.) ant 
La | Je l'éduca'ion nationale, des beaux-arts, des sports, gen 
de 1 sse el des loisirs se réunira le 26 novembre 1152, à dix 5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le Le 
heu ee (1063 Vs dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par Ver 
I. — Audition d lélég n du syndicat des directeurs d'écoles M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la réglementation — 
p lues. : du crédit foncier en Afrique occidentale française, (Nos 329 et 410, 
7 ; ; ia è année 1952, — M, Léger, rapporteur.) 
IL D — Suite de sxamen du nrojet de loi (ne 544, année 4952) 
{ | La | t n vs te "D } net! prit ee cp ou j 
+ \ | OR È ." Sa - À pi iement des services 1 6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
‘ . du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
] (ruée | 3 ministre de la France d'outre-mer, relatif à la réglementation du 
ee crédit foncier au Cameroun, (Nes 339 et 411, année 1%2. — M. Liger, 
rapporteur.) ° 
1 4 1 tion natio le. des heanx-ar!ts des sports < 
de L et de sis se : : s 1 di 27 no bee ESS 7. — Discussion: a) de la demande d'avis, transmise par M ?e 1 
à res ‘local ne 7): . président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant adj 
VA lions et modifications à l'ordonnance du 5 nai 1945 instituant l'ordre ù) — 
1. — À de M. André Marie, n re de l'éd ation nationale, national des pharmaciens et élendant aux territoires d'outre-mer e 
sur ) * 41, année 1952) re tif au développement territoires sous tulielle l'application de la présente ordonnance a 
4 ] ser 3 civils de 'onctionnement modifiée ; b) de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
d À l pour l'exercice 1953 (Educalion nationale). l'Assemmb'ée nationale, $ur le projet de joi portant extension aux 
1! s dir ; territoires d'autre-mer et tlerriloires sous tutelle de la loi valii 
: et modifiée du 11 septembre 1941 sur l'exercice de la pharma 
(Nos 972, 373 et 4%, année 1952. — M. Borrey, rapporteur.) 
, Er 8. — Discussion: a) de la proposition de M. Jean Scellez, Mlle 
Convocation de sous-commission. Ber, MM. Borrey, Catrice, le général Delmas, Griaule, Laurent-Eyna:, 1 
_—— René qu Randreisa, Schmitt, tendant à inviter le Gouvernt l 
Es : PR np à ss ment à développer l'aviation légère, sportive et sanitaire dans l'Union d 
y + se » de relèvement européen se réunira le mercreél lam, d’Arboussier, orrey, Cianfarani, Darlan, Hazoumé, Léon, 
bre 195%. à div-sen: heures (local ne %61): Nignan, tendant à amplifier en faveur de l'Union française les » ! 
: Ar moyens du service de l'aviation légère gt sportive. (Nes 52 et ‘1, L: 
Aud \ de M, de *rmor,!-To rre, secrétaire général du comité année 1951, 296 et 401, année 19%52, — M. Castex, rapporteur; n° 404 D ! 
int { *3 que ms de coopération économique euro- année 1952. — Avis de la commission de la délense de l'Union fra 1 
p l'ap; ilon de l'accord de coopéralion économique Çaise. — M. Castex, rapporteur. — Avis de la commission des aflarres 
eu . sociales. — M, Borrey, rapporteur.) 3. 
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Convocations de commissions. 





1a commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
pistratives et domaniales, se réunira le mercredi 26 novembre 193%, 
à dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 


1 — Nonimation de rapporteurs pour avis pour: 


a La demande d'avis (n° 389, année 1952) sur la proposition 
&e loi tendant à fixer les attributions des assemblées territor iales 
et Ce iales dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la Côte 1ran- 
çaise des Somalis et des Comores; 


b) La demande d'avis (ne 95, année 19%) sur une proposition de 
pi concernant la suppression du conseil privé des Établissements 
trancais de l'Océanie, 


La proposition (n° 71, année 192) tendant à inviter le Gouver- 
nement de ta République” française à supprimer les conseils privés 
existant outre-mer, ainsi que les conseils de gouvernement existant 
auprès des gouvernements généraux de Madagascôr, d'Afrique occi- 
dentale française et d'Afrique équatoriale française. 


1} — Examen de la demande d'avis (n° 95, année 1952) et de la 
proposition (ne 74, année 1952) (Cf, ci-dessus). 

IH, — Examen du rapport de M. Prialoux sur la demande d'avis 
In 2%, année 1952) sur le projet de décret rare par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire la publi- 
calin on Journal officiel des Etablissements français de l'Oxéanie des 
déclarations devant être eflectuées au registre ‘du commerce, 


IV. — Examen du rapport de M. Sylvestre sur la dermande d'avis 
vw %7, année 1952) sur ta proposition de loi de M. Duveau, député, 
teniant à modifier l'article 8 de la loi n° 50-772 du 30 juin 4950 
{ant les conditions d'attribution des soldes et indemnités des fonc- 
tionnaires civils et militaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, et les conditions de recrutement, de mise en congé 
ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires. 

V. — Suite de l'examen du rapport de M. Momo Touré sur la 
proposition de ré solution (n° 121. année 19%0) et les demandes d'avis 
nos 179, 211, 246, 248, année 1%1) relatives au statut des chefs 
soutumiers en Atriq ue noire. 


VI, — Questions diverses. 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
% novembre 1952, à quatorze heures trente (local n° 217): 


L — Fchange de vues sur la proposition (ne 35, année 41951) 
demandant au Gouvernement de veiller, sans préjudice r— harmo- 
nisations nécessaires, à préserver l'Union française de certaines 
tendances colonialistes qui se sont fait jour à la commission éco- 


nomique du Conseil de l’Europe. 


H, — Nomination d'un rapporteur pour Ja proposition (n° 317, 

année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence les mesures nécessaires pour faire assurer la sauvegarde des 
wakts algériens de Palestine au profit des pèlerins musulmans 
nord-africains. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1952 





Séances des mardi 25 novembre 1952 et jours suivants. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour, 


1. — Rapport et conclusions présentés par M. Verret, au nom de la 
L' on spéciale d'étude de la disparité entre les prix à la pro- 
et les prix à la consommation des produits alimentaires: 

de la viande, 





E .T—-R pport et projet d'avis présentés par M. Le Hénaff, au nom 
; | ommission des trans! ris. des p istes, télégraphes et télé- 
D ! t du tourisme sur le projet de Xi ne 3933 portant statut de 


civile et commerciale. 


3 — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l’hôpital-hospice de Saint-Jean-d'Angely (Charente-Maritime). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Saint-Jean-d'Angély (Charente-Maritime), établissement de 2e caté 
gorie. 

Peuvent faire acte de candidature les per nes inser r la 
liste d ‘aptitude aux fonctions de directs es | taux et hospices 
publics, établie conformément aux dis I du décret du 
17 avril 1943 L 

Les candidats de er leur de de s ir 1 lé, 
dans le délai d'ur mpter d nt lu C s, 
au directeur dépar de | ‘ de entr ‘ le 
de Ja Charente-) re adin ralif, à Ï | 








—$ 6 à 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Avis aux importat@urs de poissons de mer frais ou conge!és 
originaires et en provenance de Norvège et du Danemark. 





(Modificatif et additif aux avis des 1 & re et 8 Û e 192} 

Comme suile aux avis pu 1 Journal ofliciel 4 E 4 bre 
et 8 novembre 1%2, les importateurs de poissons de mer frais ou 
cangelés originaires et en prove e de A in ra 2) 
et du Danemark (postes 7 et 6 t inf \ 

A - Que le dé i de d ch les dk s ae 1 l 
porlat.on de ces produits exp:ri + Q ème jour à d cs, 
suivant la date d ertion 1 } Jou l of, el. 

après consullation du cCoœmnil: technique d'importation, 11 est 
pré sé Qq ré rtiti n à À nee s à ef luée ex 1 ' l t 
entre les importateurs tilulaires des références retenue ar le dépar- 
tement de la marine marchande, Toutefois, aucune licence ne sera 
accorde au-dessous d'un minimum d'attribution de l'ordre du cenu- 
lième du c ingent mis en répar 

Ce ux des d les fé rt ( ( eur permise ! pas 
d'obtenir ce n « 1 ( it de faire reporter 
ceHe-ci sur r de X ptible de recevoir 
une licence, soit de se grouper entre eux en vue d'atteindre le 
minimum requ's, à la nd n de zer \ seul importateur 
d'introduire la demande de licence globale correspondante 

Dans l'un et l'autre ca es jm! rs ain } s seront 
tenus de transmettre à l'office des changes leur demande de licence 
dans le délai prévu au paragrapl 1er <j-dessu Dans le même 
délai, ils auront à adresser au département de la marine marchande 
(direction des pêches maritimes) les attestations de importateurs 
ayant accepté de s'associer a eux pour l'import en € ( 

Avant tout dépôt de demande de licence, les i peuvent 
demander tous renseignerne ut au secrétariat général «4 1 
marine march direcli5n des pêches maritimes l, piace Fon- 


tenoy, Paris 





one : Suffren 40-%, postes 190 et 17 

Ces attestations devront étre établies suivant la formule c% 
après (1 

« Je soussigné (raison sociale et ndresse) déclore mettre en com- 







__ È . 6 CAT (raison sociale et adresse es références 
que ke possède pour l'importation de poissons de mer frais ou 
congelés d'origine norvégienne ou danoise (x), 
CH. Ù PPT so DB: csv cs. te 
Date : Signature : Cachet : 


NH est précisé que l'attribution des licenres est subordonnée À 

l'engagement préalable pris par les bénéficiaires de suspendre toute 

loporiation sur la demande éventuelle du secrétariat d'Etat aux 

aflaires économiques et de reporter le plan de répartition établi pour 

la vente du poisson importé, Cet engagement doit être annexé à la 

demande de licence 
Il 


| est signalé en outre que Ia vente dun poisson importé cers 
soumise à des réglementations de prix devant faire l'objet d'un 
arrêté ultérieur publié au Bulletin officiel du service des prix. 

En ce qui concerne L. produ'ts dan 

B. — Que par dérogation aux dispositions de l'avis du 21 octobre 
1%2 les licences pourr — porter sur des maqguereaux qui, en aucun 
cas, ne pourront étre importés après le 31 janvier 1933 et que des 
demandes de — nctes devront être déposées pour les produits visés 
au poste 7 (poisson de mer) d'une part, et au post 8 (saumons et 
truit de mer) à’ autre pars. 

1) Une attestation devra être établie distinctement par pays 
d'arivina vi 


tion inutile. 
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BUDGET ORDINAIRE 





Résultats de l'exercice 1952 au 30 septembre 1952. 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


et parties de ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1952. 


æ Nos em! re pri 




















NATION DES 










1, — Dépenses ci 





Affaires 
Commissariat 






Agriculture …. 
Anciens combattants et victir 
Finances et 

Atfaires 





affaires économ 





























nale * 


D COMINUME. ss... 
























et aulriChiennes. ....soussssssssssse 


économiques. .... 
Finances ... so... ce 


nationale. ....ssssse 


aoû Dé] enses mulitatres. 





TITRE 1] 


Désignation des parties de ministère, 











étrangères......sssssnsessnsss …... , 
général aux affaires allemandes 


rules 
.... .. LI 
nn re " 
res de la guerre. . 
iques : 
RLIRILLILIRILLLLIE LL) 
PETIIIIII TT 87.300 








Faucation ccococorsssceces » 
France d 'OULre-MEr, ...sssssossossssssssssssese » 
intérieur ....... cs cocssesessecse Sos soccseseces » 
DD : césonccccsssuedessentao étonné odoné: n 
Haut comm it de la République française 
OR OI... rovocoososcoveonsooecossecndss . “ 
Présidence du conseil: 
Services administratifs de la présidence 
du cConsell.....sossossssssssssesse APPEL TT ù 
Direction des Journaux officiels.......... » 
dervices le la défi se nationale. - Secré 
tariat général permanent de la défense 
RENE cococscbooseseunesascéasetséresee v 
Services de documentation extérieure et 
contre-espionnage RER RUE DER , 
Groupement des contrôles radioélectriques | » 
Commissariat général au Plan... u 
Service de presse... .ssssssssenossssss ce. » 
CE SEEN cosccsesesse . D 
Industr et ener: cos soc ccromoceuccee » 
Reconstruction et urbanisme. ..sssssssssssssse . 
Santé publique et population. .. ss... cccecee » 
Travail et sécurité sociale. ssssssssssse e cosesee » 
Travaux publics, transports et tourisme : 
Travaux publics, transports el tourisme È 
. Aviation civile et commerciale. ....... c.. ” 
. DORE. MN. écrasés sn onctesceoout . 
LOTIM { | s CLICFTIEUPFOS. coco. e ” 








MINISTÈRES ire partie |2e partie |3 partie. { 4 partie. | fe partie. | Ge partie 
Delte | Dette | Pouvoirs : Charges 
publique [1 Personnel Matériel sociales 


agvre | publics 
| 





e h 726 553 52 
n " 1.%9 | es 989 

n" 5.407 1.282 1.115 

19.702 » 1.955 252 }. 005 
n mn 39 992 329 
204.974 ».891 11 9.081 8.247 
» » 559 6.11 19.270 

» ” 2.715 254 10 

» . %6.096 2.789 ». 6 

- , 6.837 2.716 1.519 
. # h57 287 51 
» » 203 54 21 

D . 16 499 2 





n o 199 ! &, 

» u 123 37 

" . 12 

. » 22 4 

» = 2.63 612 

, D 1.507 226 

» » 507 546 

» D 1.027 12 

au » 2.847 21 

, h 18.620 11.014 5.625 
Ê . 4.40 1.966 708 
» . 61 si 6.482 
D o LL L) mn 
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Subven 
lions, 








Cr Pp artre 


Dépenses 
diverses 


2.587 
112 
1.74) 


{.san 
11.4 
2.170 
a 190 











CPRTETILLIIIIII IT. » 
PRET TIILLIILII IT. » 
EREELELIILILILILIT. , 
….... DRRPETELLILIL » 
1 S 
TE TILITIT TILL , » 
PPFTELLIELILETTIIT » 
» 








1.709 


» , 39.202 7.062 

v » 29.320 25.876 #67 
» ” 6.027 | 25.166 1.714 
» » 20.292 | 23.334 084 
» , 169 » 3 
» Li 86.210 87.69 119 
D » 15.639 6.591 31 














» » | 256.889 | 210.63 1.703 
ee | eu Es =  —— == =» 
7 | 530.083 | 253.717 99.239 
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Services civils. 


aires étrangères. 
culture 
ns combatlants 
ion nationale 
names et aflaires 6 
Finances 
Affaires économiques 
d'outre-mer 
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Servic 





services administratifs de 
birection des Journaux offi 
Groupement des contrû'es 
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1vVali Ce 
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blique et population 


sécurité so 


isine 
£a 
Te 


Travaux publics € 
Services des trava 
Aviation civiie et 

Marine marchande 

Total des gervices civ 
nn 


vu 
Reconstruction et équipe 


Réparalion des dommages 


men 


10 


Derniers 
Dépenses à 
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(1) Ce chiffre comprend les résult 
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MOXTANT 
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lation de dé penses 


Tota! des 
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Ministère de l'éducation nationale. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de concours pour la deuxième partie des professorats des écoles 
nationales professionnelles et des colièges techniques. 





Une session de la deuxième partie des professorats des écoles 
nationales professionnelles et des collèges techniques, nouveau 


zégiune, uvrira en juin 1%:3, pour les sections; 

A ! sciences industrielles 

A 2: sciences et arts industriels; 

B: construction et mécanique industrielles ; 

( jessin et arts appliqués 

p ienres et techniques économiques ; 

E: français, histoire, géographie; 

F ngues vivantes, oplions allemand, anglais, espagnol; 

[n histoire, géog \ph e, fr inÇ As. 

Les dates exactes d'ouverture des concours pour les différents 
Bections seront précistes ultérieurement. 

Aucun candidat ne peut se présenter à la deuxième partie de ces 
pro! rats s'il ne possède la première partie depuis un an au 
moins 

Les inscriptions seront reçues au 5* bureau de la direction de l’en- 
seignement technique, 44, rue de Bellechasse, Paris (7°), jusqu'au 
der avril 195%. Certaines pièces du dossier devront être établies sur 


des imprimés qui seront fournis sur demande adressée à ce bureau. 
En ce qui conrerne les mémoires, les sujets devront parvenir au 
Ge bureau au plus tard le f°r janvier 1953 et les textes, en double 
exeunpiaire, au plus tard le fer mai 1953 
Les rapports de stage devront également être établis en double 
exemp'aire et être remis à ce service au plus tard le {®* juin. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs 
techniques adjoints. 





Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints des spécialités industrielles dans les écoles nationales pro 
fessionnelles et coilèges techniques de garçons s'ouvrira le 25 mars 
4953 

Le nombre de postes ainsi que les spécialités mises au concours, 
geront précisés ullésieurement 

Le réglement et les programmes de re concours sont contenus 


Gans une brochure éditée par le Bulletin officiel de l'éducation natio- 
pale, 13, rue du Four, Paris (6°). 


Les inscrip! ; ront reçues jusqu'au 25 janvier 1953 par l'ins- 
pection principale de l'enseignement technique de 7 “< académie 
qui fournira les imprimés nécessaires à la constilution du dossier 

lous renseignements complémentaires pourront être demandés à 





eee 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de dix contrôleurs stagiaires 
à l'office national interprofessionnel des céréales (section algé- 
rienne). 





vmment de dix contrôleurs stagiaires 





I wurs pour le recru 
sera ert le anardi 27 janvier 1953 à Alger, Paris, Lyon et Mar- 
svill 

{ «la 1 À } ) 1F : 

40 1 es diplômes suivants: licence (en droit, ès lettres 
ou t t dif nu e l'école libre des sciences poliliques, 
de ! e des ’ de les hautes cludes commerciales, 
d IT eures d ommerce reconnues par l'Etat, de l'ins- 

itut na 14 t iniqu des écoles nat'onales d'agriculture, de 
1 t as ule d'Algérie ou diplôme d'éludes supérieures fisla- 
n [l l ( 

\ ‘ de 4 ‘ grandes écoles ou titulaires d'un 
brevet d | 

Agents a t accompli cinq ans de services publics dans les 
ci rt ut de la direction de l'agriculture. 
{ tio l'A 

P! t et un ans et moins de trente ans au fe janvier 
| RAIN: | In perieure « t dans certains as services antérieurs 
cir l enfant \ \arge), susceplible d être reculée 
Qu \ l'à limite de trente-cinq ans 

I d de candidatures accompagnées des dossiers com- 
) luivent être adressées au directeur de la S. A. O. N. 1 C., 

Meis \'er, à Alger, le 27 décembre 19%52 au plus tard 


Pour obtenir tous renseignements complémentaires écrire ou se 











Avis d'ouverture, on 1953, d'une session du Cours de mutualité 
et de coopération agricoles. 













Une session du cours de mutualité et de coopération az: ‘ 
s'ouvrira à l'institut national agronomique le 6 janvier 1%: 4 
clèves devront eflectuer à l'issue des cours d'une durée de troje 





mois environ un stage d'un mois dans une institution de crédit de 
mutualité ou de coopération agricoles. 






1° Admission : 
Les admissions seront prononcées par arrêté ministériel après avig 
d'une commission spéciale chargée de l'examen des dossiers Sins 
criplion et d'établir une liste de classement des candidats. 


Pourront être admis à suivre les cours: 
a) Les anciens élèves diplômés des établissements d'enseignement 










agricoles ci-après désignés, prévus par la loi provisoirement appli 
cable du 5 juillet 1941 modifiée par la loi du 12 juin 4943; institut 





national agronomique, écoles nationales d'agriculture, école 

nale des industries agricoles, école nationale d'horticulture, 
nationale d'enseignement ménager agricole et les titulaires dy 
diplôme d'études agricoles du second degré ou du diplôme des ; 
d'industrie laitière ; 

b) Les anciens élèves diplômés de l’école supérieure d'a; 
tion d'agriculture tropicale, de l’insütut agricole d'Algérie et de 
l'école coloniale d'agriculture de Tunis; 

c) Les anciens élèves diplômés d'un établissement d'ens: 
ment supérieur spécialisé ou d'une école d'enseignement ag 
privée d’un niveau équivalent à celui des établissegnents d'en: 
ment agricole public cités ci-dessus ; 

d) Les personnes pourvues d'un diplôme de baccalauréat « 8 
la première partie du baccalauréat, du diplôme de fin d'études : 


















daires, du brevet supérieur de l'enseignement primaire, du di, e 
des écoles professionnelles municipales de la ville de Par du 
diplôme d'une école de commerce ou d'industrie dépendant du 
ministère de l'éducation nationale, du certificat de capacité en droit 
ou du diplôme d'ingénieur des arts et métiers; 
e) Les personnes ayant rempli, pendant deux années, les ! 

tions de directeur, d’inspecteur, de secrétaire ou de comptable dans 
une caisse de crédit agricole, une association ou une fédér 1 





d'associations agricoles, une syndicat agricole, une société coopér 
agricole, une société d'assurances mutuelles agricoles ; 

f) Dix techniciens étrangers titulaires d'une bourse accord v 
l'O. N. U. dans les conditions prévues par la résolution du 4 4 1 
bre 1948; 

g) Douze administrateurs de la France d'outre-mer désign ds 
les territoires d'Afrique et de Madagascar en vue de se perf 1e 
ner dans les questions de coopération. 

Les dossiers d'inscription doivent être adressés, avant le fe jan- 
vier, à la sous-direction de l'enseignement (1 bureau), 78, rue 
de Varenne, à Paris (7°). Ils doivent comprendre : 

jo Une demande d'admission au cours de mutualité ou de 
ration agricoles établie sur papier libre; 

2° Un extrait du casier judiciaire du candidat, remontant à moins 
de trois mois à la date de la demande; 

Je Une pièce attestant que le candidat remplit les cond 3 
exigées (copie du diplôme certiflée conforme, certificat du diplôme 
délivré par les écoles, certificat d'emploi dans ung association azgri 
cole, légalisé, etc.). 

Les candidats qui ont déjà occupé une situation doivent produire 
en outre un élat de leurs divers services. 





















2 Allocations d'entretien: 

Des allocations d'entretien pourront être accordées par arrèlé 
ministériel aux élèves pendant toute la durée des études et du 
stage. Elles seront allouées aux éièves dont la situation de fan 
en justifie l'attribution. 

Il est précisé que, pour bénéficier de ces allocations ou, éver 
lement, des bourses qui pourront être également attribuées à ces 
clèves par les organisations de coopération et de mutualité agri 
coles, ceux-ci devront souscrire l'engagement de remplir pendant 
cinq ans au moins des fonctions dans une institution de crédit de 
coopération ou de mutualité agricoles. 














Les dossiers de demande d'allocation d'entretien devront ftre 
envoyés en même temps que ceux de l'inscription. ls devront 
comprendre : 

4° Une demande écrite sur papier libre; 

2° Un engagement établi sur papier timbré et rédigé ainsi qui 
suit : 









Je soussigné (nom et prénoms)....... ns nnenens sense es 0 ee dos 
candidat à une allocation d'entretien, m'engage à restituer à l'Etat 
(représenté par le ministère de l'agriculture, la caisse nationse 
de crédit agricole) ou à l'organisation ayant accordé cette a 4 







tion d'entretien, le montant de l'allocation dont j'aurais bénéficié, 
au Cas où, par mon fait, je ne servirais.pas pendant cinq ans dans 
une institution de crédit, de coopération ou de mutualité agricoles. 
Cet engagement ne pourra être contracté par les candidats mineurs 
qu'avec l'autorisation de leur père ou de leur tuteur; 
3% Un certificat d'imposition délivré par le percepteur concernant 
l'intéressé ; 























Es 
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—————— 
j» Une déclaration certifiée sincère et véritable par le candidat, 
faisant connaître : | 
a) L'indication de sa situation 
bre et âge des enfants); 


de famille (célibataire, marié, 


’ 


ymi EE s 
c- L'énumération de ses moyens d'existence (montant des trai- 
tements et salaires, revenus divers, elc.); 

se Si le candidat est partiellement ou totalement à la charge de 


ents, le chef de famille devra fournir, en ce qui le concerne, 


ces par L 
les hièces visées aux paragraphes 3 el 4 ci-dessus. 
les pi 
230 Examen et classement de fin d'études: 
après le stage, les élèves subiront un examen dont les reuves 
ent écrites et portent sur les différentes makères du programme 
de l'enseignement. 


Le classement définitif de sortie des é'èves sera établi en tenant 
mpte des diverses interrogations écriles, de la valeur ues travaux 
stage et des résullats de l'examen. 


Les ingénieurs agronomes et les ingénieurs agricoles adm's au 
et ayant obtenu aux épreuves de sortie 75 p. 100 du total 
oints pourront recevoir un diplôme de spécialité di par 


ministre de l’agriculture. 
Le nombre de points nécessaires à l'obtention du certificat spé 
cial de fin d'études demeure fixé, pour tous les élèves du rs, à 
& p. 100 du tolal des points 


à © = 





Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Dixième liste additive à la liste de classement de l’année 1949 
des candidats aux emplois réservés. 
(Journal officiel du G novembre 1952.) 


Rectificatif au Journal officiel du G novembre 1952: 


Administrations centrales. 
Page 5 a: | 

Surveiilant. 

re colonne, C) (ne 114, lire: « Legoubin 

« (Armand) »; n® 134, Jire: « Marotine 

« (Alphonse) ». 

> colonne, D) n° 25, lire: 

vador) », 


(Amand) », au lieu de: 
(Adolphe) », au lieu de: 
« Vella (Salvalor) », a 
Concierge. 


C) n° Barrouillet (René) », au lieu de: « Barouillet » 


58, lire: « 
Gardien de bureau. 


C) ne 24, lire: « Provot (Emmanuel) », au lieu de: « Pr 
0° 3h, li: « Jean (Maurice) », au lien de: « Tean »; n 
« Jähier (Arsène-Louis) », au lieu de: « Nahier ». 


Wwote »° 


07, lire: 


Page 6 a: 
Chauffeur d'automobi!'es. 
re colonne, D) n° 15, lire: « Boutfroy (Maurice) », au lieu de: 
‘kB ULErOY ». 
Services ertérieurs. 
Page 7 a: 


Commis. 


ire eolonne, C) n° 90, lire: « Væœckler (René) », au lieu de: 
« \ kKier ». 
D) n° 7, lire: « Calves (Divy) », au lieu de: « (Divry) ». 


Page 8 a 
Surveillant., 

1 lonne, ©) ne 547, lire: « Lefrang (Albert) », au lieu de. 
« Lefranc »; ne 607, lire Corneil (llenri) », au lieu de: « Cer- 
Dell »; n° 680, lire: « Legoubin (Amand au lieu de: « (Armand) » 

<* colonne, n° 717, lire: « Meschin (Emile) », au lieu de: « Me- 
( n° 925, lire: « Degot (André) », au lieu de: Degut »; 
n° 944, lire : « Guilloux (Louis) », au lieu de: « Gilloux »; n° 94%, lire: 
« Bartet (Henri) », au lieu de: « Bastet », 


Page 9 a: 


1 lonne, n° 991, lire: « Leroux (Robert) », au lieu « (Mi- 
chei) : 1 4059, lire : « Doussy (Noëi) », au lieu de No » 


C) 1 Gabrielli (André), lire: « €’ » 

<* nne, D) n° 173, lire: « Croizer (André) », au licu de: 
« Croizier », 

Page 10 a: 


Concierge. 


# colonne, €) ne 527, lire: « Guieu (François) », au lieu de: 


D) n° 27, lire: « Gleau (Jean-Louis) », au lie: 


Gardien de bureau. 


De 


* colonne, C) n° 3, lire: « Lame (Emile) », au lieu de : « (IHen:i) », 





FRANÇAISE 




















Page 11 a: 

2 1 119, Vial (Marcel), lire « 420 + ne 491, lire! 
« Le Corr Hvaci < Ù iu | t « | { sn L3 
lire: « Muller (Eric) », au lieu de. « Mulier 

D) n° 62, Kervran (René), lire: « n° @ ». 

Pa 12 
\ 
9e D) : { t (Frar de! 
« Lora 
{ 4 « 
C) 1° d é Ses \ ’ ». 
Page 1 
! 

2e « C) 161 \ Û M 1 en 
de Ait-Cherrit ne 204, } « M { cu 
de Albert-M 

Pa 14 « 

{re , ] 1 t LI A1 * ; + < 
« AM il ». 

Ï 

- E) : }l \ | " 
Z:t 

Pa 13 a 
Ou t 

{r ) E) ! 21 D M 1 
de | , L" 

E) n° 51 ( an ( M Û ] e ».! 
ne 91, lire An M au 1 \ 1J is 
lire : « A id (M i M 

Mi stère des 1 ( { ] ( tel 
Pag 0 a: 
Auxiliaire tem] e de Ja « I », 

Are co e, D) Lire Sand Miche 

Ministère de la nt publ i et de la 1 4 1 
Agent rvt t 

tre e, C) ne Gt, lin cas 
Un », 

Mir 4 1 et 4 ‘ t 
LomImn ! 
2e C) ne Sc] | eu 
de : > CArI 
Ministi 2 t ’ j / 
Page 21 
Ca 

re C) :! 21 s t G ( # 

met » 
Paris — imprunere des Journaux ls 1 | k e 
Le Pr D ’ ies Juu 4 
dus KEYMOY“D 
VERSEMENL TELEÉGRAPHIQUE 
Derniers 0 nov 21 1 

cours | an les 2 » 

1 après 22. ” {Cours cotés en Pourse 
en Bourse Bourse ( | 
ge |... … Etats-Unis «1 dotan…| … -… | 919 05 6 
LL Li l'os. .. Belgique 100 francs sl... | 71 e 
357 50 |... .. |Canada 4 doltar | . | [Lsres x 
1212 [us  |Portugal ‘100 escudos). | 5: 2e | 1212 50 ; 
8001 50 cite mr Suisse (100 francs | co cp À OUUD «0 sossssrre . 
163 70 .….. + Côte Fse des Somali | 

le dou ce melon 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





ee ——_—_—_—— LES 





TIRAGES FINANCIERS 


Œ—— — 





Société d'Electro-Chimie, d'Elecfro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 4.500 MILLIONS DE FRANCS 
Foxvés Ex 159 
Suhas sOCtaL. : 40, Rux ou GéxéraL-Foy, 
R. C.: Selne ne 688479, 


PARIS 


Obligations 6 1/2 O0 de 10.000 F ;émission 1950), 


Amortissement du 15 décembre 1952 (? année). 


Numéros A —- 370 obligations sorties au tirage du 5 novembre 
4952 et nécessaires pour compléter, avec les 424 obligations rachetées 
en bourse, l'annuité des 710 obligations prévues au tableau d'amor- 
iissement, 

Les 370 obligations amor 

49.638 à 19.687 


lies portent les numéros : 
— 19.690 à 19.787 — 19.792 — 19,7% à 19.945 
19.947 à 20.016 


remboursables À 10.000 F A partir du 
coupon au 15 décembre 1953 attaché: 


Ces obligations sont 
45 décembre 1952, 


Au Crédit commercial de France, 403, avenue des Champs-Elysées, 
Paris ; 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 

A la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 


vard des Italiens, Paris; 
Au Comptoir national d'escomnte de Paris, 14, rue Bergère, 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Pari 8, 
ainsi que dans les succursales et agences de Paris et de province 


1blissements ci-dessus; 


d'Annecy (Laydernier et Ce) 


Paris : 


des ét 


A la Banque commerciale , à Annecy, 


Liste des numéros des obligations 6 1 2 00 1950 restant à rembourser 
au 22 octobre 1952 sur le tirage du 5 novembre 1951. 


3.983 3.983 4087 4.123 4.129 
ment à été publié au J 


Le tableau d 


2 février 1961.) 


umorlissé ‘uma. ofliciel du 


ENTREPRISES DESPLATS et LEFEVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 100,000.000 n8 FRANCS 

SièGE SOCIAL: 3, RUE Pa 

Registre du commerce 


L-CÉZANNE, PARIS (8e) 


Seine n° 195229, 





000 F 4& 1/2 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE 


le De la série comprenant les 406 bons sortis au troisième tirage 
au sort du 13 novembre 1952 et formant la totalité de l'annuité 
à amortir au 15 décembre 1952, Les bons seront remboursables 
à ©.0Ww) F: 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent les bons non encore présentés au remboursement. 


Bons de 














——— - — — 
| 
| ANNÉE Er ANNFE ANNÉE 
NUMÉROS l'amortis- NUMÉROS |'amo: rtis-| NUMÉROS d'amortis- 
ont. ! | sement. 
1 
| | RER Il 
68 à 22 | 5@ 31 à 781 | 5 || 1.997 à 2.846 52 
& L : a ———— ——— = 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONONÉ, DNS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19%5 
DE LA 
sooiété Union électrique et gazière de l'Afrique du Nord 


L'amortissement 1953 a été effectué par rachats en Bourse, 


Numéros des titres sortis au tirage précédent (1951) 
et non encore présentés au remboursement. 


19%6 À 144 — 152 À 160 — 173 à 178 


a one 
mere 





Société des Matériaux de Constrnetion de la Loisne 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 215.000.000 DR FRAnNCS 
Siècs SOCIAL: 9, AVENUR PERCIER, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 72708. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948, 





Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émi 
société a racheté en Bourse la totalité de l'amortissement pri 
le 15 février 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par rach 
Bourse. 


. = 








L'ACETYLENE DISSOUS DU  SUD-EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.800.000 F 
Siècr SOCIAL : 28, RUE Montcraxn, MARSEILLE (6°) 
Registre du commerce : Marseille n° 13859 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée au moment de l'« in 
des obligations 5,2% 0/0 147, cette société a utilisé, pour { 
en Bourse, le montant de l'annuité prévue au tableau d'a 
sement. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué pour l'ar 
sement du 1 janvier 1963. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 0% 
46 mars 1948, p. 2665.) 








LE METAL DEPLOTYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 191.250.000 K 
Sikox sOctAL: 6, RUE DARU, À PARIS (8°) 

R. C.: Seine ne 148046. 





Obligations 4 0/0 1945, 





£eptième amortissement. 

La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de | 
sion, a procédé, par voie de rachats en Bourse, à l'amor enl 
des cent dix obligations 4 0/0 1945 prévu pour le 4° décem! à 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sor 

Tous les précédents amortissements ont été eflectués par 12€ €8 
rachats en Bourse, 





L 


ne 








CE 
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ETABLISSEMENTS JULIEN DAMOY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0% MILLIONS DE FRANCS 
Siècx SOCIAL: 91, BOULEVARD DE SÉBASTOPOL, à PARIS 
R. C.: Seine ne 5473. 


—_=— 





Obligations de 1.000 F 35 0/0 1932. 





LISTE NUMERIQUE 

Des titres amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés; 

Des titres frappés d'opposition; 

Des 120 titres amortis au tirage du 5 novembre 1952 après rachat en 
Bourse de 261 titres, et remboursables à partir du 15 décembre 1952, 
à raison de 991 F, conire remise des titres à: 
cervice des titres du siège social; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, Comptoir natio- 
d'escompte, Crédit commercial de France, Crédit lyonnais, 





























L'Union des mines, Société de crédit foncier colonial et de banque, 
société générale, Sté Gle de crédit industriel et commercial, 
ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
AUMÉROS |} de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. | someut. | serment. 
9 52 4.0% 52 6.9%6 4 
58 43 4.148 92 7.011 52 
% 52 4.167 52 7.038 52 
25 52 4.191 L 7.009 52 
467 52 4.19 opp 7.106 52 
558 52 4.109 opp 7.160 52 
éat 52 41% 49 7.163 52 
736 47 4.19% 49 7.315 52 
737 45 4.354 52 7.385 »2 
T8 92 4.406 opp. 7.34 43 
773 52 4.407 app. 7.471 46 
17 52 4.408 opp 7.472 âi 
4.212 52 4.409 opp 7.473 4 
1.317 49 4.463 92 7.527 52 
1.778 52 4.507 46 71.529 52 
1.39 4 4.525 92 7.698 52 
1.508 o2 4.505 opp. 7.995 52 
1.551 »2 4.506 opp. 8.097 52 
1.64 49 4.597 opp. 8 444 52 
1.77 52 4.598 opp. 8.170 r,3 
1.897 52 4.79 Opp. 8.194 52 
1.928 2 4.600 Opp. 8.320 ! 02 
1.949 48 4.601 52 a 364 82 
2.41 52 4.602 opp. 8 436 52 
2.00% 47 4.603 opp. 8e 451 52 
2.171 02 4.604 opp. ps 150 52 
2.190 52 4.616 52 8470 22 
2.268 52 4.690 22 8.488 52 
2.409 52 4.728 52 ras x 
2.456 52 5.062 41 5.536 a 
2.490 52 5.345 p2 8.570 39 
2.520 52 5.282 52 5.635 + 
2.595 52 5.622 52 8.688 se 
2.619 52 5.731 52 8.711 52 
2.671 52 5.748 52 Se 52 
2.703 52 5.755 48 8.812 
2. 724 52 5.788 52 mg ee 
2.739 52 5.818 52 9.010 32 
2.7 52 5.878 & 9.026 92 
2.941 52 5.997 52 9.111 52 
2.957 52 6.199 52 9.115 52 
2.963 52 6.271 52 9.116 52 
2.985 52 6.429 52 9.162 52 
3.080 48 6.43% 52 9.167 ‘2 
1.05 52 6.473 49 9.234 45 
3.096 52 6.507 46 9.290 02 
3.12% 2 6.508 opp. 9.2%5 52 
3.189 52 6.557 5 9.414 52 
3.24 52 6.659 2 9.476 #7 
3.308 52 6.755 # 9.482 52 
1.10 45 6.715 52 9.812 52 
3.465 52 6.785 52 9.846 52 
3.505 52 6.797 52 9.877 46 
3.663 52 6.875 47 9.89% 47 
3.696 2 6.876 “6 9.900 52 
2 194 52 6.990 52 9.4 4 
s.82 4 6.970 52 9.927 43 
[—— 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





r L'amortissement de l'emprunt Guadeloupe 5 1/2 0/0 1933, pour 
tchéance du 1e décembre 1952, ayant été effectué, pour la totalité, 
-} rachats en Bourse, aucun tirâge n'aura lieu au titre de cette 
icance, 





L'INDUSTRIELLE FONCIERE ET ROUTIERE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2585000060 F 


SIÈGE SOCIAL : 429, RUE pu FAUBOURG-SAINT-HononË, PARIS (Se) 
Registre du commerce : Sell 37011. 

Obligations de MAO F4 1/2 © O0 lancien 4 0,0 6 ssion 1911-1919 
et oblhyatu ns de 140 F 4 1/2 00 tancien © 1/2 0 émaussion 41990 
Avis de dispense de tirages. 

Usant à la f é qu eile s'est SCI ve iu rats d sion 
des deux cries do v { tes \ ce 
a procédé au ra it € Bour<e \ nombre £ r 
au total des titr à an squ'à ce jour, « es bleaux 
d'amortissement { du no e d s é! et 
du report de l'amor m l | r les blées générales 
des l les IX & ] ‘ "2, 
homologuées conformément à Ja 1 

En ù il n'y a pas lieu d x ! 

( De XK) vati de M0 F4&19%0101a L n 
1911-19 ont val et | un ne I t 
ci-dessus, | bou ment deva voir lieu 7x le fer f 4 

b Des 747 gat s d 1 04x) i 1/2 € { 4 
én ion 193% der suivant le tab 1 d'am t 
con dit ci-d le 7 l n t devait r ] r le 


15 fier 1 19.3 


Les titres des deux emprunts ci-dessus. sortis aux tirages anté 
rieurs, ont été remil irsés, et eux 7 l ( l ont été 
annulés, 


MAISON A. MERAND & CP? 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000.) pr FRANCS 


SIÈGE SOCIAI 7, RUE DE VERDUN, À EPERNAY (MaAnxE) 


Rergi tre d 1 minmerce : Eper y n° Mr B. 
Obligalions de 5.000 F 4 0/0 1946 


Septième amortissement du 17 février 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est r e lors de l'én n. a 
société à racheté € Bourse la at é de titre ] lire à son 
amorlisserm t du 19 février 145 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tira 1 sort 

Les précédents ameortissements avant été a ré par % co 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourse 


Le EP 
Société anonyme d'horlogerie. 
CAPITAL : 175.000.000 DR FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DES CHaLërs, BESANÇON Douss) 


R. C. : Besançon 1868. 





Liste numérique des 243 obligations 6 3/4 0 0 1952 sorties au premier 
tirage d'amortissement effectué le 6 novembre 1952 {la société à 
racheté 24 tres pour compléter cet amortissemen 

613 à 85 
Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 

der janvier 1%. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

6 Jévrier 1952.) 


CERARBATI 
Compagnie générale de la céramique du bâtiment, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1%0.000.000 pe FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, AVENUE VÉLASQUEZ, À PARIS (8e) 

R. C.: Seine 476712, 





Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 240 titres formant l’annuité à amortir 
au 15 décembre 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage an sort, 

Les obligations numérotées de 12529 À 12.519 amortics au tirage 
du 15 décembre 190 n'ont pas encore été présentées au rembour- 
sement. 
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TEXTILES ARTIFICIELS DU  KHRHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96.960.000 F 

NEUVILLE-SUR-SAONE (Rnowg) 

Lyon B 7355, 


Sièc& SOCIAL : 
Registre du commerce 





ulté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
procédé au rachat en Bourse de 140 obligations 
mt le neuvième amorlissement est prévu pour le 


Usant de !a fa 
velle société «a 
4 1/4 0/0 1%3 4 
é> décembre 1%2 

En conséquence, au 


‘un tirage ne sera effectué en novembre 1952. 





Liste des obligations 4 1'4 0/0 1943 sorties en 1945 
et non encore remboursées. 


2.171 à 2.174 
ee —————— — a — —_—_——— = 
page 10509, 





Rectificatif au Journal officiel du 7 novembre 1952, 
2 colonne 

Société anonyme des Carrières de la Meilleraie. 
5.000 F 6 0/Ù 1948. 


Bons de 


QUATIIÈME AMORTISSEMENT 





Remplacer l'avant-<dernière ligne par: 
92 à 71 — 209 à 214 — 259 et 20 — 1.391 À 1.336 


PSS Lt LT SL SSP PP PL LT LP PPS 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








ETABLISSEMENTS REYNIER 
CariTaL: 4.500.000 F 
24, ruR Arago, GRENOBLE 
Registre du commerce : 370, 


RE 


Rlemboursement anticipé des obligations 5 1/2 00 1929 de 1.000 F. 





Les propriétaires et 
4929 par les Etablissements 
faculté qu'elle s'est réservée lors de 
le remboursemer ê la d 


porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 émises en 
Reynier sont avisés que, usant de la 
l'émission, la société a décidé 


t'anticipé, à la date du 15 février 1953, des obliga- 


tior 1 non € ore armuriies, 
Ces obligations seront rembau-sabies au pair, plus Is nertirc d'in- 
Jérèts du 1er septembre au 15 février, coupon » 47 attaché. 


nt sera eflècitué par le Comptoir national d'es 
comple el le Crédit lyonnais, 





SOCIETE posreug.à + DE HAGUENAU 
ÉTÉ ANONYME AU « TAL DR 72.000. (NK) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A MANDEU RE {Douss) 





Remboursement des obligations. 


9 émises par la Société mé“anique 


T ++ les obligatior 6 0/0 1 


de Ua [l ‘ estant en circulation, seront intégralement rem- 
bo PA i \ da d 13 décembre 1%52 

Ces obligations seront remboursables au pair, à 500 F l'une, au 
pièg social, à Mandeure, ou dans les banques c€i-après: 

Com L d'e | de Paris; 

Crédit de Fra 

Banque ( r le commerce et lustrie; 

{ , } j Lor! 

Ç 


Le conseil d'administration. 





CPP PSS LPS LP PPPLPPPPPLPLPPPPPPPPPPPPPPPLI 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


Loi n° 47520 du 21 mars 1997, art 19) 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 


+ 


du 10 juin 1%52, le nommé Carrier (Marcel-Guillaume), flls de Marc 
et de Marie-Justine Netter, né le 20 août 190% à Paris (15°), demeu- 
rant à Viroflay (Seine-el-Oise), 13, rue du Maréchal-Foch, a été 


onfiscation de ses biens présents 
t, pour intelligences avec 


condamné, contradictoirement, à la € 
et à venir, de quelque nature qu'ils soien 
l'ennem. 





Par juge 
du 16 juillet 1%?, 


Paul-François 
30 décembre 1916 à Sainte-Gemme-d’ Andigné, 
Mory (Seine-et-Marne), 17, 


damné, cor 


à ven'r, de rl nature qu'ils soient, 


extérieure 


Le: jugem 


2 octobre 195%, le 
d Amédée et de Marie Roger, né le 27 avril 1920 à Benouvi 


dos), deme 


tra lictojrement, 


de quelque 


— 


ment du tribunal militaire permanent de Paris en 4, 
le nommé Bouvet {René-Victor-A-mand), fx 4: 
et de Prodhomme (Joséphine-Françoise) ? 14 
demeurant À : 
avenue Paul- Vaillant- Couturier, à 4 

à la confiscation de <es biens pr 

pour atteinte à 









itradictoirement, 





de l'Ela 












ment du trivunal militaire permanent de Paris & 
nommé David (Jacques-Léon-Alex;: 







urant à Saïgon, 5%, rue d’Arfeuille, a été condamné, , 
À la confiscation de ses biens présents et à venir 
nature qu'ils soient, pour intelligences avec l’e: | 










ns : 






AVIS DIVERS 








Société 


Assemblée 
spéciales 
bre 1952, 


rales de \ 
26.922.997 F 


gorie et d'a 


convoqué: 
dredi 12 d 
l'ordre du jo 
j® Augmen 

dispon 


action: ; 


29 Modiflca 
l'augm 
3° Pouvoirs 


Cculion 


IL. — MM. 
3.000 F entièrement libérées non amorties sont convoqués en a 


blée spécia 


quarante-cinq, avec l'or 


Ratification 
tant qu'el 
première 
WI, — M 

+000 F enti 

assemblée 
heures qu 

Ratification 


tant qu'el 


prem'ère 


100 F, 


IV. — MM. les propriétaires d'actions de deuxime catég 


8.009 F ent 
en a:sembl 


heures quar: 


Ratification 
tant qu'el 
deuxième 

437,50 F 





3.000 F ent 
assemblée 
heures qu 
Ratificat 
tant que 
deuxième 
2%0 F. 
Tous les 


gorie et d'actions 


de leurs à 
représenter 


Les propri: 


reux d'assis 
déposer let 
désignées : 
Société n 
Comptoir n: 
commerce 








L — MM. 


inze, avec l'ordre du jour suivant: 





V. — MM. 


rs titres, soit au siège social, soit aux caisses ci 
LI 





Générale des Eaux Minérales de Vittel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 2%,356.000 F 
DOST 26,927 F n£ JOUISSANE 
Siècx soda: À VITTEL (Voscss) 
R. C.: Mirecourt 1673. 









générale ertraordinaire des actionnaires et assrmhltos 
des actionnaires de toules caltgories du 1: 















Convocation, 











les actionnaires de la Société générale des eaux mré. 

llel, société anonyme au € apilal de 235.%56.00 F 

de jouissance, propriélaires d'actions de première 
‘tions de deuxième catégorie, sans distinction 

en assemblée générale extraordinaire plénière, 4 
‘embre 1952, au siège social, à quinze heures, 

ur suivant: 

ition du capilal social par incorporation de 

bies el par \oie d'élévalion de la va:eur nom 









in des articles 6 et 8 des statuts en conséquence de 
entation de capital ci-dessus; 
à donner at 1 c mseil d'adm'nistration pour ass 


matérielle des décisions ci-dessus. 


les propriétaires d'actions de première catégorie 










le pour le jour et au lieu susindiqués, à quinze 

dre du jour suivant: 

— décisions de l'assemblée extraordinaire plénière € 
peuvent porter atteinte aux droits des act 

catégor ie de 3.000 F entièrement Lbérées non am 

M. les proprié! aires d'actions de première catégor:e 

ère ment lil érées amorties de 7:30 F sont convoqué 

spéciale pour le jour et au lieu susindiqués, à 











des décisions de l'assemblée extraordinaire plé! 
es peuvent porter atteinte aux droits des act 
catégorie de 3.000 F entièrement libérées amor 











ièrement libérées amorties de 2.437,50 F sont c 

e spéciale pour le jour et au lieu susindiqués, à 

inte-cinq, avec j'ordre du jour suivant: 

LL. décisions de l'assemblée extraordinaire plénière en 
s peuvent porter atteinte aux droits des actions de 
catégorie de 3.000 F entièrement libérées amorties de 
























les propriétaires d'actions de deuxième catégor 
èrement libérées amorl'es de 2250 F sent convo] 
spéciale pour le jour et au lieu susindiqués, à dix 
ze, avec l'ordre du jour suivant: 

des décisions de l'assemblée extraordinaire plénièr 
les peuvent porter atteinte aux droits des action: 
catégorie de 3.000 F entièrement libérées amo 











actionnaires, propr'étaires d'actions de première 
de deuxième catégorie, quel que soit le rm" 
lions, peuvent assister à ces assemblées ou Ss) 
par l’un d'eux. 

taires d'actions de première catégorle au porteur 
s’y faire représenter, de 


dé 






. | 





ter à ces assemblées ou de 







an ‘é'enne de crédit, Crédit Ivonnalz, Saclété génf 
1tional d'escompte de Paris et Banque nationale p 
et J'industrie, 










Le conseil d'administralion 













ttel 


= — =— — 





écrémimitett 
22 Novembre 1952 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


as 


M. Samuel (Jacques), né à Dieuze le 26 décembre 1906, demeu- 
rant à Digoin, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de 
ses entanis mineurs: Gérard, né le 9 août 1936 à Melz: Claude, né 
le 27 mars 1939 à Roanne; André, né le 15 juillet 1955 à Digoin, 
Alain, né le 13 avril 1947 à Digoin, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de subsituer à son nom patronymique 


celui de Saurel. 








M. Grosz (Emeric), né le 3 novembre 1917 à Carei (Roumanie), 
naturalisé Français par décret du 30 juin 1949 ne 34 x 49, industriel 
demeurant à Paris, 130, avenue de Versailles, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro 
nymique celui de Gros. 





W. €} Bhar (Aïlbert-Abraham), tailleur, né à Tlemcen (Oran) le 
a tévrier 4917, demeurant à Paris (%), 76, rue de Dunkerque, agis- 
sant tant en son nom personnel que comme administrateur légal 
de ses enfants mineurs: Michel-Yves, mé le 28 février 1946 à 
Paris (13) et Jean-Pierre-Marcel, mé à Paris (%) le 29 janvier 
150, dépose une requêle auprès du garde des sreaux à l’eflet de 
suistituer à sun nom pa ronymique celui de Lebar. 





M Nicolas Svreistchikoff. né le 23 février 1912 à Pétrograd (Russie), 
domicilié 7, rue François-Mouthon, à Paris (1%), dépose une requête 
aunrès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom palro 
nymique <élui de Siray ou subsidiairement celui de Sirès, ou Sireis, 


ou Syreis. 


Re LP PTS PPS PP PP PSP PP PL PPS SSP PP PPT 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret do 16 août 1901.) 
wtobre 1952. Déclaration à Ja préfecture de la Haute-Marne. 
Société de chasse de Rougeux La Louve. But protection de la 
chasse et repeuplement du gibier. Siège social: chez M, Doussot 
Fernand), président, Rouz ux. 


1192 


obre 1932. Dé larat ion à la sous prélectur e de “Manti | Groupe- 
ment des parents catholiques des élèves du collège mixte ar Mantes- 


Gassicourt. But: or ganisation matérelle et enseignement religieux. 
Siège social: 18, rue de la Sangle, Mantes. 





—— 


octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Terre de Dieu, 
dite Terra Dei. But: soutenir toutes œuvres catholiques francaises 
et leur apporter son concours. Siège social: 15, quai Bourbon, Paris. 


9 tobr 


{ re 4952. Déclaration ‘à la préfecture de police. Le Cercle de la 
comédie. But: contribution à l'épanouissement de l'art théâtral 
Siège social: 18, rue de Périgueux, Paris. 


> 














bre 4952. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Ami 
cale des anciens élèves et professeurs du collège et des écoles pri- 
maires supérieures de Valogne, But: entretenir les relations d'ami 
lié qui se sont formées au collège: en former de nouvelles; aider 
au recrutement des élèves par la cKalion ou l'obtention de bourses 
pour les enfants des familles peu aisées, afin de leur permettre des 
du supérieures. Siège social: collège de Valognes, rue Thiers, 
Q ognes. 





2 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. La Boule 
camblisienne. But: pratique du sport jeu de boules. Siège social 
Mairie de Chambiy. 





“ Octobre 1952. Déclaration à la préfecture de la Manche. Patro- 
en Jeanne-d'Arc. But: favoriser les sports, les arts, l'amitié et la 
entente entre ses membres. Siège social: place des Tilleuls, 

La \VTAY. 
= GCiobre 1952 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
Ciation des patrons de Seine-et-Marne. But: toutes études, tous tra- 
X, loutes actions en vue de soustraire les patrons ainsi que les 
s des professions libérales aux contraintes des formes étati 
le la prévoyance sociale. Siège social: M. Pachot (Robert), 














| t, aux Ormes-sur-Voulzie. 
bre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de ( h4 teaulin. Cercle 
eportit Crozonnais. But: favoriser la pratique des sports par les éli 
rs complémentaire mixte de Crozon. Siège : |: 67, rue 
Î aine, Crozon. 
À. r 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Cast \rras 
\sociation magistérienne des anciens combattants et victimes de 
Buerre, But- aide, tant ma térielle que morale, aux membres, Siège 
uic Duglou, rue de la Libérati 1, Larbag ter 
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os “9-2 mis iaisèse s ms 
29 octobre 1952. Déclaration à la sous préfecture de Charolles. Comice 
agricole de Bourbon-Lancy. Rul: encouragement du progrès agricole; 
économie rurale et développement de l'in trie dans le canton. 
Siège social: mairie de Bourbon-Lancy 
29 ortobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de R \. Association 
familia'e rurale intercommunale de Pontaumur, hut ctu t 
défense des intérêts moraux et matéric's de la famille rurale, res 
pect de la meralité publique, lutte € re les fléaux sociaux, déve- 
lopper le sers familial, l'enseignement agrica rural ( de 
lamiliale, Siège soc maison paroissiale, route d'Aul Pon- 
lauimur 
30 octobre 1952. Déclaratior In SOUS-I fe re de HRétl e Union 
des cinéastes ama: ‘eurs de ta région À Lens. l arm ralion du 
cinema dq Ssityt { } J t ‘bar 
j barin 
Len à 
30 octobre 1952, D r \ la prélecture de la Sorm L'Avenir 
de la Chaussée Tirancourt. But: pra | en gén r 
de l'éducation physique, de la f A ] ° t 
morale et matérielle entre les 1 s ‘ na "| 
Chaussée-Tirancourt 
30 octobre 1952, Déclar mn à la pr'fecture dr Ma Fédération 
départementale _ la Marne du mouvement national d'épargne. 
H dé le et déx ppem de é} si, A ce 
ville de Châätons + 
% octobre 193? ET lar fectu de 1! Association 
locale du us national d tiens. H défi 6 iéve pe- 
ne! £ io gt i mairie de { \res 
3, « br 1®,92 ]) aration à \ «© :-préfecture de I] he Cantine 
scolaire autonome. Hut: distril de : \a Ù en! fré. 
quet! es ( { I 1! Yllé sitop «€ " n rié 1 I e 
Indr 3 
4 novermbre 1%2. IMfclaraltrm ous-nréfecture de 1 À 
Synd cat d'initiative de _ région de Denon sen, But : ne 
el siégt iu-Hi 
| 1952. 1 ral Î du H Union 
és combattants prisonniers et dép res (serv ce du travail  °9es- 
toire). But: £g i j ‘ $ 
* t ] 1 1 1 { 4 » t ‘ ' « L L t t 14 L { LA 
né bres l'« | ( mn r l 
4 n t l 1 { LL L 
Con 4 SIÈS « | In eé d'Angers e-R eu] | [AE 
(| h à , A! £ ] 
{ fammil { | L d s \ € ‘ é d t 
un | populaire qd” action familiale. But: € le 4 1 e de Iroits 
s mali t fi x des fan es du | eu populaire 
d n ‘us les dom S 15, rue Law Sed 
k novembre 1952 Iécla À | fé ire € Vu ea 
Conseil central de la #00 êté de Saint. Vincen® ns paul de Versailles. 
lon icf { ni ( nl 1 
soclt établies ou à établir dans £a rm 1 st & r d Len a 
ces orga nes et Île conseil général le A £ élé Siège Cial : 
Ji, AVE e ln 1SSeUIX £ hesnav 
4 n vembre 19 2 Dé ration À 14 pré fe ture de Versaill« e 
Abri Saint-François. Bul: procurer un lit à des hommes sar bi, 
leur fournir un repas, leur distribuer des vêtement le offrir 
ju 1 L « « r À ou te 4 Fi 
ques et m les de ceux qui 7 t1 e dom siège 1 
29. boulevard de Glatignv, Versailles 
& novembre 19: Déclara à la sous-préfecture de Brest. Associa- 
re Soint- Ronan, à l'île Mo les kRut ide matériel e aux écecles 
r a} t d'imrneub . Siège 1l presbvière d Molène, 
k novembhre 1952 Déclaration À la « nrétect ( du H Ecuri 
Porte océane. Bul: créer, server et aflermir s liens d'amitié 
sportive entre ses membres et s'intér er activement par tous 
les moyens à sa disposition à la compétition sportive automobile, 
Siège social: 142, boulevard de Strasbourg, le Havre 





4 novembre 1952. Déclaration à fa sous-préfecture de Prades. Boute 
de Neige. But: pratique du rt boules dit pétanque. Siège # 1: 
café du Commerce, à la Llagonne. 








k novembre 192. Déc jaration à la préfecture de l'Oise Fédération 
républicaine des radicaux indépendan:s de l'Oise, But: propager le 


prog imine, :es principes du } | délense de la République et 

de la démocratie, Siège social TA rue du Théâtre, Beauvais 

» novembre 19%2. Déclaration à la préfecture de poice Noël des 

hôpitaux. Transfert du siège social du 5, rue Férou, au % du 
iu irg-Saint-Jac ques, Pari , ét modification d statu 

o I re 1952. Déclaration à la prélectui ire de la Charente-Marl- 

Ù | Conseil de parents d'élèves de l'école Amos-Barbot, veile 
er ense des intéré et moraux de < ( ique, 

oiège & al : école Amos Barb t. rue du Collège, la Ro 

6 novembre 1952. Dé laration à la préfecture de police, Comité parois. 

sial de presse « Saint-Jean-Bosco) », But: propagation de la presse 

catholique dar s le caër e de la paroisse Saïint-Jean-Bosco, au quartier 

de Charonne. Siè social: 42, rue Planchat, à Par 
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6 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Asse- 
pen d ar d'élèves de l'école Notre-Dame de Montmélian. 
me les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'écale et des maitres. Siège social: école 
Notre-Dame-de-Montimélian, Saint-Wilz, par Survilliers. 





6 novembre 192, Déclaration à la sous- prélecture de Compièg ne. 
Association sportive scolaire La Tilloye, Bul: éducalion physique et 
sporlive, Siège social: avenue de la Libération, Compiègne. 

6 novembre 1952 D claration À la préfecture des Hautes-Alpes. Le 
Foyer culturel veynois. But: développer la cullure de ses membres 
et de ja population par divers moyens: bibliothèques, conférences, 
spectacles, concerts, exposilions, Siège social: 42, rue Jean-Jaurès, 
" ‘ 








6 novembre 1952, Déclaration à la préfecture des Hautes- Alpes. Ami- 
pr) laique d'Aspros-les- Corps. But: établir un lien entre les familles 
e; développer la compréhension mutuelle entre les gens du 
promouvoir la cuilure pop ilaire. siege su lai : mairie, 

Lorns 


c ermbre 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
rage À de Courtry. But: développer et pratiquer le sport boule. 
il: café Dessuel, Courtry, 


6 bre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gandens. 
Les Echos du Le But: musique, £ pe arlistique, éducalion phy- 
si e 3 d'équipe, Siège cial: mairie, Marignac, 


G nbre 1952, Déclaration à la préfecture de Belfort, Association 
du mouvement familial rural, But: animation et sou- 
tic e toutes actions en faveur des familles et du monde rural. 
Siège ja 13, faubourg de Montbéliard, Belfort, 


es _— — ——————qp— 


6 novembre 1952, Déclaratk à la prélec ture de Tulle Association 
vus du mouvement national d' #7 er TE 4 But: défense 
Î ppement de l'épargne, Siège cial: mairie, Hautefage 

nbre 1932  Péclara la pre lecture de pol Association 
rançaise pour l'étude des irrigations et du drainage. But: étudier et 
té niques et la pratique des irrigations et du drai- 
| du Maine, 


l'U nn franc i-e S:0cge social: 12, a\ïenue 


192, Déclaration à < ‘cture de police, Amicale des 
élèves de l'école supérieure du bois. But: créer un lien amical entre 
tn is qui suivent simultanément les cours de 
intérêts moraux et culturels. Siège social: 84, rue 


lice, Loisirs 
ion parisienne à 
i, avenue Sully- 





L sous-préfecture Toulon, Œuvre 
Les Châtaigneraies. Modification au ils, Siège social: 
il-de-Gaulle, »brières. 

e 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de Béthune. Ami- 
caie du 2 marge À us services municipaux de la ville de ER, 
h is de carmaraderie et d'entr'aide entre ses 

la mairie, met ine, 

de la Gironde, L'Armicale 
—# centre de formation pro- 
) son litre et devient: Amicale des 
élèves, anciennes eleves y amis du centre d'apprentissage de Cenon; 
\ du Château Cazalet, Pessac-Alouette, au 

{ 1 M 
- 10 D SOUS-] “lure de Dieppe. Véle- 
Moto£lub brayon. But: « ragement à la pratique du sport 
( FA alé s0 , courses et d'excursions : 
“mbres de la société. Siège 








12. Déclaralion à la sous-préfecture de Chalon-sur- 

Amisete de la cité d'habitations a loyer modéré d'Avoise, 

Montohanin- les-Mines. But 'uper s habitants de la cité pour 

la d de leurs intéréls: resserrer entre eux les liens de 
S e social: hôtel de ville de Montchanin. 





10 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de polire pe 
peer. Bul: aide aux musulmans d'Afrique du Nord. Siège té 
42, rue Saint-Placide, Paris. 





10 novembre 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Ro 
sur-Mer. Ciné-Club de Royan et environs. But: concourir À 
sion de la cuiturz cinématographique au moyen de pre 
et de conférences. Siège social: syndicat d'initiative, plac, 
Poste, Royan 





Déclaration à la préfecture du Pur 
Amicale des cadres des réserves de Billom. Lul: As 
officiers, sous-officiers, caporaux et hommes de troure des 
assurer la préparation militaire et faire pratiquer l'éduca 
sique, les sports et activilés connexes. Siège social: écoie 
préparaloire de Billom. 


11 novembr2 1952. 





12 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de 
Masques et Couleurs. But: étendre le rayonnement arti 
Pontoise et dans la région. Siège social : 1, rue du 
Pontoise. 





12 novembre 19%. Déclaration à la préfecture des Deux-- 
Association sportive des adhérents des Deux-Sèvres du Groupement 
des campeurs universitaires de France. But: Du, du \ 
sous ses différentes formes. Siège social: 118, aven de 
Niort. 





42 novembre 1952, Déclaration à Ja sous-préfecture d'Uss 
Mouzættes de Neuvio-d'Ussel. Bul: pratique des sports au ce 
prentissage mixte de Neuvic-d'Ussel, siège social: centre d 
tissage de Neuvic-d'Ussel. 

12 novembre 1952. Déclaration à la préfecture du Gers, Association 
locale du mouvement national d'épargne. hul: défense el dire 
sent de l'épargne, siège social: mairie de Cologne. 








13 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de police Association 
sportive Rocroy-Saint-Léon. But: promouvoir la pratique de 

et de l'éducation physique dans lérole Rocroy-Saint-Léo 
social: 106, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris. 

43 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de Rouen. Amicale 
des marchands de fer de Normandie. Bul: renseigner ses adhérents 
sur toutes les questions professionnelles et sociales. Siège : 
32, rue de Fontenelle, Rouen. 





13 novembre 192, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Fédéra. 
tion des associations de parents d'élèves de l'enseignement libre es 
département de l'Oise. But: défense en commun des intérét 

raux des associations adhérentes. Siège social: 2, rue du Cim 
Saint-Rieul, Senlis, 





13 novembre 19%2. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Union 
départementale des associations de parents he — de amd 
ment libre du département de la Vienne, But: la défense en cou 

des intérêts généraux des associations adhérentes. Sièg 

20, rue Riffault, Poitiers. 





13 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association 
locale des aides familiales de Bucy-lès-Pierrepont, But: soute: 
guider l'a'de familiale dont le but est d'aider ou de se 

mère de famille dans tous les travaux de la maison. Siège 

rue de Chivres, Bucy-lès#Pierrepont. 








15 novembre 1%2. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Groupement 
communal de détense contre les maladies des animaux. Bu itte 
contre la tuberculose, la brucellose, la mammite bovine. Sièg 
mairie de Saint-Ay. 





15 novembre 1952. Déclaration à la préfecture du Puy< 
Fédération des sociétés de la croix marine. But: assurer l'ur 
diverses sociétés et des divers comités ayant pris pour 
dé y pement de l'hygiène mentale et de la prophylaxie 1! 
ainsi que l'assistance aux mineurs en danger, aux déficient 
aux et aux inadaptés psychiques et pour emblème la croix £ 
de couleur bleu marine. Siège social: société d'hygiène 1! 
59, rue de Châteaudun, Clermont-Ferrand. 





15 novembre 1952, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Union Saint: 
Marc. But: création. animation, coordination de toutes activités ayant 
pour but l'éducation de l’enfance et de la jeunesse. Siège : 

1, rue du Pressoir-Neuf, Orléans. 


Union Saint-Marc, 





7 nbre 1952 D ‘lat rati on i sous pre lecture des Andelys. 
@ Espérance de Dézu-Saint- ses. ut: amélioration de l'éducation et 
| ie la jeunes e populaire. Siège 


1 





: la sous-préfecture de la Chaâtre. 
Union touristique de a vallée de la Creuse, But: protection des 
sit manifestations folk ques. Siège social: rue 
Ju . ES 
10 nbre 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
Association des parents d'élèves de l'école privée 
maternelle de Viviez. But ou les chefs de famille ayant la 
gan des « nscri É le; soutien de l'école et des 
gnaitr ocial: nue A.-Grange, Viviez 








17 novembre 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Thor 

sn Comité de patronage des écoles maternelles laïques de la vi 
Thonon. But: com ourir au bien-être et à l'agrément des en! 

_ fréquentent ces écoles par l’organisation d'un arbre de No: 

la distribution de vêtements et lainages. Siège social: 38, 1 

Carnot, Thonon. 





17 novembre 1%2, Déclaration à la préfecture de la Loire-Infér 

Aide aux auxiliaires médicales et travailleuses familiales ancienne 
ment aide aux auxiliaires médicales. Byl: mettre à la disposition des 
malades, des infirmières et auxiliaires médicales et à la dispe for 
des familles des « travailleuses familiales »., Siège social: {, place 
Saint-Pierre, Nantes. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 














